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The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanke 
to  the  generosity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 

The  images  appearing  hère  are  the  beat  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  lest  page  with  a  printed  or  lllustrated  Impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
f  irst  page  with  a  printed  or  lllustrated  Impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  lllustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^-  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps.  plates,  oharts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 
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générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'Impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'Illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  —^  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  y  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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De  l^Aâiniiiititratioa  Je»  Financer. 

«  The  obscure  millions  of  a  p;reat  empire  hâve  much  Icas  lo  dread  from  Ihc  crueliy  thaufiom  the 
amnceof  Iheir  maslers,  and  their  humble  happiness  is  principalty  a^jftctcd  by  the  firievunceof  exces- 
sive taxes,  which  greatlu  pressing  on  the  weallhy  descend  wilh  accthrated  weight  on  the  meauer  and 
more  indigent  classes  ofsocicly.  » 

Gibbons  décline  aadfall  ofthe  Roman  Empire  XVIL 

Il  y  a  pou  de  gens  parmi  ceux  qui  se  sont  occup(is  de  la  Province  du  Bas  Canada,  qui 
n  aient  entendu  vanter  lo  bonheur  de  son  peuple,  qui  ne  paie  aucune  taxe,  aucun  impôt  direct,  et 
ces  personnes  ne  pourront  pas  comprendre  l'adago  choisi  pour  cet  article  :  «  les  obscurs  nnilioiis 
<lui|  grand  empire  ont  moins  à  craindre  do  la  cruauté  que  do  lavarice  de  leuis  maîtres,  et  leur  hum- 
ble bonheur  est  principalement  attaqué  par  le  grief  d'impôts  cxorbitans,  qui  ne  pesant  que  peu  sur 
les  riches,  descendent  avec  ui:  poids  rapidement  augmentant  sui  les  c'assea  inférieures  et  plus  in- 
digentes de  la  société.  »  ' 

Cependant  il  n'y  a  parf  une  vérité  plus  applicable  au  Bas  Canada,  que  celle  que  je  viens  do  citer. 
Le  sujet  d'un  monarque  quelconque  en  Europe  se  croirait  sans  doute  l'êlre  le  plus  heureux  du  mon- 
de, s  il  se  voyait  tout  d'un  coup  libéré  des  impôts  directs  et  si  ses  vampires  voulaient  ee  contenter 
de  leur  revenu  provenant  des  droits  indirects.  Mais  ces  hommes  ne  considèrent  pas,  qu'accoutu- 
mes  à  un  joug  presqu'insupportabi»,  la  moindre  réduction  des  impôts  qui  les  ccra&cnt  actuellement, 
leur  paraît  un  bienfait,  un  pas  immense  vers  l'amélioration,  ftlais  si  une  fois  ils  se  trouvaient  éle- 
vés au  point  de  penser  à  autre  chose  encore  qu'à  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle  ;  s'ils 
avaient  conquis  et  conservé  leur  liberté  civile  et  politique,  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  Ita- 
liens  etc.  en  jugeraient  bien  autrement. 

Toute  richesse  d'une  société  civilisée  est  le  résultat  du  travail ,  mais  elle  doit  passer  par 
beaucoup  de  mains  avant  que  d'entrer  dans  celle  du  propriétaire.  Les  principaux  moyens  pour 
•  obtenir  sont  l'mdustrie,  les  impôts,  la  conquête.  Le  premier  seul  est  un  moyen  légitime  ;  les 
deux  autres  sont  les  conséquences  do  la  force,  et  on  devrait  tout  au  plus  les  nommer  des  brigand'agea 
légaux  ;  car  l'œuvre  de  l'injustice  no  se  cache  que  trop  souvent  derrière  le  bouclier  de  la  loi.  Tous 
les  gouvcrnemens  réguliers  de  la  terre  se  maintiennent  par  des  impôts.  Comme  toutes  les  clas- 
ses de  la  société  doivent  les  payer,  il  est  important  de  veiller  à  leur  juste  et  impartiale  rétribution  • 
car  l'indépendance  et  lo  bonheur  de  tous  les  hommes  en  dépendent  :  iU  ee  réunissent  sous  diffé' 
rentes  formes  de  gouvernement,  pour  assurer  et  protéger  les  intérêts  de  la  majorité. 

La  propriété  est  une  des  causes  premières  de  tout  bien  et  de  tout  naal  dans  la  société.  Si  elle 
est  égaioment  distribuée,  les  connaissances  et  le  pouvoir  le  seront  aussi,  c'est-h-dire  en  parlant  de  co. 
lonies,  autant  que  le  peuple  propriétaire  peut  déléguer  le  pouvoir  ;  mais  en  tout  cas  la  liberté  en 
sera  tôt  ou  tard  le  résultat  immanquable.  Une  juste. proportion  de  ces  quatre  choses,  savoir  de  la 
propriété,  des  connaissances  du  pouvoir  et  do  la  liberté  accorde  aux  hommes  la  faculté  de  jouir  du 
pitis  grand  bonheur  possible.  Mais,  lorsque  soit  par  là  force,  soit  par  la  fraude,  la  propriété  a  pas- 
se  entre  les  mains  de  quelque  peu  d'individus,  ce  qu'elle  commence  déjà  i  faire  on  Canada,  alors 


nous  voyons  des  millions  dans  la  misère  sans  que  pour  cela  le  petit  nombre  des  élus  soit  plus  heu- 
reux, et  la  société  se  trouve  dans  un  état  ei  triste,  ^ue  l'esclavage,  l'avilissement,  le  crime  l'entourent 
continuellement.  Combien  la  manière  de  distribuer  les  impôts  avec  injustice  et  partialité  a-t-elle 
augmenté  les  maux  sociaux,  et  combien  celle  de  les  rétribuer  avec  justice  et  équité  a-t-elle  relevé 
le  pouvoir  de  la  civilisation  ?  Voilà  une  question  importante  et  utile  surtout  dans  les  gouvernemens 
représentatifs,  oh  ia  volonté  de  la  majorité  du  peuple  délègue  le  pouvoir  de  flxer  les  impôts  et  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  son  véritable  intérêt* 
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lits  inii»ù(8  sont  oiidirtctrt  OU  iiulnccls.  Ceux-là  sont  payt'n  |);ir  lo  possessotir  tlo  |»ropii('l<?8 
f^uelcoïKiues  et  on  les  prend  iinmétliatemcnt  de  son  rcviMiu.  Len  impôts  indirects  pèsent  Hiir  la  con- 
soin.nntion  et  sont  payes  d'al)oid  pur  le  premier  possesseur  des  objets  aioûi  imposés  ;  mais  il  les  re- 
tire ensuite  avec  usure  do  consommateur.  Il  n'y  n  pas  de  doute  que  surtout  dans  les  Ctnls  monar- 
chiques et  constitutionnels  do  l'Europe  et  môme  dans  les  Etats-Unis,  les  impôts  directs,  prélevés 
également  sur  toute  sorte  de  propriété,  ne  soient  les  plus  justes  et  les  plus  équitables  ;  car  chacun 
paie  h  raison  do  ce  qu'il  possède  et,  s'il  aime  sa  libcrt<^,  chaque  nouvel  imp(^t  de  ce  genre  dirige  son 
attention  sur  lo  danger  qu'elle  court  on  donnant  au  pouvoir  <!xccutif  un  moyen  do  plus  pour  l'oppri- 
mer, dont  le  peuple  pourrait  se  servir  pour  combattre  l'oppression,  La  crise  politique  qui  agitr. 
l'Europe  depuis  la  fin  du  siècle  passé,  et  surtout  celle  qui  agile  la  Grande  Bretagne  depuis  que  la 
réforme  u  été  discutée  et  em|)ortée,  pourraient  servir  de  preuves  de  cette  assertion.  L'homme  qui 
considère  les  affaires  publiques  comme  les  siennes  propres  ne  manquera  pas  do  s'apercevoir  com- 
bien il  serait  facile  de  recueillir  les  droits  directs,  combien  cette  collection  serait  moins  coûteuse  et 
combien  peu  l'influence  du  pouvoir  exécutif  serait  requise  h  cette  fin,  si  co  pouvoir  no  voulait  ou 
s'il  était  empêché  d'useï  'partout  d'une  influence  trop  souvent  illégitime.  I,'horreur  que  les  Amé- 
ricains depuis  le  Golfe  du  Mexique  jusqu'à  la  Mer  Glaciale  ont  dea  impôts  directs  est  une  consé- 
quence inévitable  dcicur  situation  ancienne  ou  actuelle  comme  colons  anglais,  et  ici  il  n'y  aurn 
donc  lieu  qu'à  examiner,  si  en  Amérique,  les  impôts  indirects  sont  payés  par  l'abondance  de  ceux 
qui  ne  produisent  pas,  si  la  pauvreté  et  In  misère  ne  se  trouvent  jamais  dans  leur  cortège  ;  s'ils  sont 
injustes  ;  s'ils  ne  pèsent  pas  plus  sur  lo  pauvre  que  sur  le  riche.  Je  conçois  que  dans  le  mo- 
ment adnd  le  Canada  ne  saurait  se  soumettre  h  l'imposition  de  droits  directs  ;  mais  cela  ne  doit 
pas  m'empêcher  de  dévoiler  lesabus  qui  se  glissent  dans  la  perception  des  droits  indirects,  ni  de  mon- 
trer que  par  ces  droits  on  paie  autant  et  même  plus  qu'ailleurs  avec  des  droits  directs.  En  Canada 
comme  partout  où  les  impôts  indirects  sont  !a  source  du  revenu  public,  ces  droits  sont  prélevés  sur 
des  objets  do  consommation  de  la  classe  laborieuse  du  peuple.  Qui  trouvera  de  la  justice  dans  la  ré- 
partition do  ces  impôts,  si  p.  e.  «ne  même  loi  impose  un  droit  de  4d.  (8  sols)  sur  un  minot  de  sd,  objet 
d'une  néaessite  majeure  h  tout  le  monde,  pondant  qu'un  paquet  de  cartes  h  jouer  ne  paie  qu'un  de- 
nier, un  gallon  do  vin  de  Madère  2d.  et  les  autres  vins  Id.  par  gallon  ?  Les  derniers  objets  sont 
do  la  consommation  du  riche,  les  jeux  de  cartes,  la  ruine  de  tant  de  fiimilles,  sont  une  source  d'im- 
moralité. Cependant  ils  sont  moins  imposés  que  le  rum  et  la  mêlasse  dont  l'usage  est  malheureu- 
sement trop  général,  mais  qui  paient  3d.  par  gallon.  *  Je  pourrais  citer'  maint'autre  acte  de  ce 
genre,  mais  cet  exemple  suffira  pour  montrer  qu'en  Canada  comme  dans  les  Etats-Unis  et  dans  les 
nfionaT-hies  d'Europe  le  producteur  actif  et  pauvre  paie  les  revenus  du  pays  et  non  la  riche  oisive- 
té. En  Canada  comme  en  Europe  la  collection  des  impôts  indirects  cause  des  dépenses  énormes, 
et  je  ne  sais  pas  sien  Canada  comme  en  Europe  les  préposés  des  douanes  et  accises,  que  l'on 
transplante  de  la  classe  productrice  dans  la  classe  non  productive,  où  à  tout  moment  ils  sont  expo- 
sés à  la  tentation  et  à  la  corruption,  si,  dis-je,  en  Canada  les  préposés  des  douanes  ne  sont  pas  les 


ci/ile  et  politique.  On  me  criera,  que  lesdroits  indirects  sont  «  expédient  ;  »  cela'^peut  Être,  mais  je 
préférerais  tout  autre  raison  h  V expcditncy,  **  lo  grand  cheval  de  bataille  de  tous  les  hommes  du 
pouvoir  dans  l'empire  Britannique,  lorsqu'il  est  question  d'excuser  une  déviation  du  principe  qui  en- 
traîne la  ruine  du  peuple. 

Outre  les  conséquences  démoralisantes  et  dang'ercuiSes  de  ce  système  d'impôts,  voyons  coin- 
mwit  le  peuple  consommateur,  c'est-h-dire  la  grande  majorité  du  peuple  s'en  trouve  en  Ca- 
nuda.  • 

Admettons  un  droit  do  20  po'ur  cent  sur' un  article  quelconque  p.  e.  les  verreries.  Lo  premier 
acquéreur  paiera  donc  déjà  120  au  lieu  de  cent,  qui  en  est  la  valeur  réelle  ;  nous  devons  y  ajouter 

*  Voyez  l'acte  provincial  de  la  35c  Gee.  III,  ch.'S  cl  9. 

*+  Joue  connais  pas  de  terino  frtuiç-Usiiui  puisse  rendre  i^  .eus  du  mot  "Expédient,  o>i  EAiiodicncv"  des 


r  iiô  j 

lo  profit  ilii  négociant  sur  son  cnpitnl,  qui  chnz  un  mardinnd  prudent  ot  cnicuinnt  les  risques  de 
chaque  brnncho  do  son  commerce,  n'est  jamaia  moins  de  33J  p.  c.  c'erft-a-diro  dans  vo  cas  40J  et 
en  tout  160J  pour  prix  de  la  marchandise  telle  qu'elle  pusse  on  seconde  maio.  Maid  lo  marchand 
détaillcur  veut  gagner  au  moins  autant,  et  (uoih  avons  dans  les  campagnea  du  Canada  l'exemple) 
souvent  plus  avec  ses  fonds,  c'est-à-dire  il  ajoute  63  17/25  ce  qui  fait  213  22/55,  de  sorte  que  le 
consommateur  au  heu  de  100,  prix  originaire  de  l'article,  paie  213  2/5,  pendant  que  le  trésor  publio 
n  en  retire  que  20,  moms  la  diminution  quo  soiillVe  l'argent  public  avant  u'enirer  dans  les 
coHres.  Mais  souvent  le  consommateur  est  obligé,  surtout  dans  un  pays  aussi  peuplé  que  le  Canada, 
d  acheter  de  la  troisième  et  môme  do  la  quatrième  main  ;  de  plus  il  achète  îl  crédit  et  paie  avec  le» 
produits  de  soo  industrie,  sur  lesquels  le  marchand  acheteur  veut  encore  gagner,  et  il  est  à  ma  con- 
naissance personnelle,  que  tant  en  Canada  que  dans  les  Etats-Unis  le  consommateur  résidant  it 
une  certaine  distance  des  grands  entrep^s  de  commerce  paie  un  tel  article  iusqu'h  400  au  lieu  do 
cent.  * 


sont  les  grands  leviers  de  la  tyrannie  et  les  fondations  de  la  servitude.  L'histoire  de  l'Eu 
plus  d'un  exemple  que  la  pénurie  dans  les  finances  publiques,  rendit  la  liberté  aux  peur 
qu'ils  la  perdirent  de  nouveau  par  l'ignorance  ou  l'habitude  de  l'esclavage  et  l'on  ne  êh  mt 
prétendant  que  l'histoire  d'Europe  est  celle  de  la  passion  du  monde  civilisé.     Un  peuple   a 
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Les  impôts  indirects  sur  dos  aiticle.-)  consommés  presqu'exclusivement  par  le'  producteur 
industrieux,  ne  pèsent  pas  sur  l'abondance  ;  mais  ils  se  paient  par  le  sang  et  la  auour  de  l'homme 
laborieux,  auquel  on  arrache  les  premières  nécessités  delà  vie,  qu'on  empêche  de  bien  élever  ses 
enfans.  On  précipite  celte  classe  d'hommes  utiles  et  honnôie.t  dans  les  horreurs  de  la  misère. 
Tous  les  gouvernemens  monarchiques  et  aristocratiques  prélèvent  do  semblables  impôts  à  un  m  )n- 
tant  terrible  :  preuve  qu'ils  facilitent  leurs  usurpations.  Les  impôts  indirects  et  le  papioi-mo;umie 
sont  les  grands  leviers  de  la  tyrannie  et  les  fondations  de  la  servitude.     L'histoire  de  l'Europe  offre 

iples,   mais 
pas  trop  en 

,  -  ,  .^  ^Ktss.'on  du  monde  civilisé.     Un  peuple   accoutumé 

depuis  longtema  à  payer  de  grands  impôts  de  sa  petite  consommation,  est  ordinairement  trop  aveu- 
gle pour  découvrir  les  taxes  dans  les  dépenses  do  la  nourriture,  et  il  est  absolument  incapable 
de  calculer  les  sommes  énormes  qu'elles  dévorent  chaque  année.  Si  on  no  prélevait  que  là 
vingtième  partie  de  ces  droits  en  impôts  directs,  il  s'éveillerait,  parce  qu'on  ne  pourrait  pas  le 
tromper.  Dire'  que  les  droits,  indirects  sont  justes,  parce  qu'il  est  libre  à  tout  le  monde  d'acheter 
ou  de  ne  pas  acheter  les  objets  imposés,  est  une  raison  spécieuse  et  d'autant  plus  fausse,  qu'il  y 
a  des  articles  ainsi  imposés  qui  sont  devenus  de  première  nécessité.  Certainement  personne  no 
force  le  Canadien  d'acheter  du  sel,  du  rum,  du  sucre  ;  mais  il  ne  peut  pas  se  passer  du  premier 
pour  vivre,  et  les  autres  lui  sont  devenus  indispensables  par  un  long  usage.  Chaque  droit  indirect 
est  un  anneau  de  la  chaîne  qui  paralise  le  peuple  et  l'habitude  des  chaînes  donne  à  la  tyrannie  les 
moyens  d'en  forger  de  nouvelles.  Tant  qu'existera  cette  habitude  créée  par  le  despotisme,  on  doit 
toujours  s'attendre  que  l'ignorance  détruira  la  liberté. 

On  trompe  le  peuple  du  Canada  et  celui  des  Etats-Unis  en  leur  disant,  que  c'est  le  commerce, 
qui  par  les  droits  indirects  paie  les  dépenses  du  gouvernement.  Peuples  malheureux,  n'est-ce  pas 
vous,  qui  avez  donné  l'existence  au  commerce,  n'est-ce  pas  vous  qui  lui  conservea  l'existence  T 
Le  commerce  appartient  à  la  classe  non  productrice  de  la  société  ;  le  commerce  seul  profite  par  là, 
pendant  que  l'agriculture  le  pivot  du  bonheur  public  languit,  ainsi  que  l'industrie.  Tout  capital 
qu'on  emploie  maintenant  à  l'agriculture  doit  perdre  ;  car  la  main  d'oeuvre  est  si  chère,  et  la  valeur 
de  ses  produits,  a  tellement  dimirtué  que  parle  travail  avec  des  bras  étrangers  plus  de  100  p.  c. 
sont  perdus  ;  pendant  que  le  commerce,  fidèle  allié  du  monopole  et  des  impôts  prend  ses  profils 
sur  le  capital,  sur  le  fonds  principal  et- unique  du  laborieux  habitant  ;  et  le  Canadien  se  voit  au  bout 
d'une  anuce  d'activité  et  de  travail  avec  très  peu  d'argent,  dont  il  ne  peut  rien  épargner,  vu  la  cherté 
des  objets  de  commerce,  qui  sont  devenus  de  première  nécessité,  cherté  produite  par  la  prohibition 
de  tout  commerce  direct  avec  l'étranger  et  par  les  droits  indirects.  De  sorte  que  le  défaut  do  moy- 
ens pécuniamss  dans  la  masse  du  peuple  est  en  grande  partie  la  conséquence   'le  ce   système   de 

*  En  1834  l'eau  de  vie  (brandy,)  augmenta  considérablement  de  prix  à  cause  du  Coléra  contre  le  quel  on 
lu  recommandait  ;  les  détailleurs  à  Montiéal  (seconde  mais  donc)  vendaient  le  gallon  à  5s.  Eh  bien  dans  une 
paroisee  au  suc  du  fet.  Laurent,  à  une  diatui.ce  à  peine  de  Û  licus,  j'ai  vu  payer  le  gallon  d'une  eau  de  vie  mférinire 
a  celle  (Il  lii  villrii  Vil  ;,iu(>,  (ipiatre  piustrcti)  le  -inlion. 
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{iiiiinoit  .itix  li(r«i)iiii.  piibiics  t>n  int|Jùsant  t'ortonioiil  i«i>  ariicles  do  néceeailé  générale  et   «n  aoula* 
géant  les  riches  à  l'égard  de  leur  luir. 

Le  rsveiiu  <lu  Basi-Caiiada  se  divlBC,  et  on  sera  isurpru  do  cette  division  en  face  de  Pacte  d'é- 
rinraloire,  CI)  revenu  |irovenarit  de  loiâ  duiinties  dans  la  Graude-Uretagiie,  et  en  revenu  provenant 
de  loiii  uiovinciuleu.     Faiaons-cn  l'analyse. 


A.  Revenu  provcoanl  do  lois  brituiiniqucs,  ou  d'anciennes  institutions  françaises. 


1.  Revenu  caauol  rt  territorial,  c'cat  h  dire  les  rentes  que  paie  la  Compagnie  de  la  Baie  d'IIuJ- 
8on  (antûiieurcment  celle  du  Nord-Ouest,  McTuvisih  et  Co.,  Alexamiro  et  (îoorge  Davi.son  ;)  pour 
le  leriiloiie  connu  soua  le  nom  des  Fontes  du  Roi  que  paie  Mr.  Bell  (ant«^rieurenient  Munro  et  Bell, 
Alexandre  Davisoii)  pour  l'exploitation  des  forges  de  St,  Maurice  ;  que  paie  Mr.  Gillospie,  Finlav  et 
Ce.  (untérieuremeiii  Irviiie,  McNauglit  it  Co,",  John  Mure,  Alex.  Mutui)  poui  l'usn-^e  du  quai  et 
du  hangar  du  Roi  ;  lo  produit  des  lods  et  vtuites  c'est  h  diie  lo  12ine  du  prix  d'achat  d'aucune  pro- 
priété dont  le  Roi  est  seigneur  immédiat  ;  le  produit  du  droit  de  Quint  c'est  h  dire  les  droits  h 
payer  sur  l'achat  d'aucune  seigneurie  ;  le  produit  des  cens  et  rentes  et  lo  loyer  de  diflcrontes  pro- 
pii<?té8  appartenant  à  la  proviiice  ;  le  prorkiil  des  droits  do  conunulntion  de  tenure,  en  changeant 
la  tenure  seigneuriaio  en  tonure  soccaglre  *•.  Depuis  1793  jusqu'en  1832  inclusivement  cette 
source  de  revenu  a  lopporté  jpi5423G,l8,6i  cours  d'IIn!ifas=3269812  francs  81  centimes  (la  livre 
est  à  21  fr.  20  centimes).     Ce  rovuiui  est   p 


unure  soccagtrc  »".     Uepuis   1793  jusqu'en   1832    inclusivement 
?jÇ15423G,l8,6i  cours  d'IIn!ifas=3269812  francs»  81  centimes  (la 
Ce  rovuDu  est   pr»!Ievé   en  vertu   d'une   loi  liançaise. 


2.  Le  revenu  ^provenant  d'amendes  et  confiscations,  qui  dans  la  même  période  a  donné 
£l9376,16,8=410i;67  fr.  80  centimes. 

3.  Le  rnvonu  provenant  de  Tacte  de  la  6.Tie  année  de  Georn;e  III  chapitre  13e  ;  de  la  4e 
cbap.  15  et  de  la  6e  George  III  chap.  62. 

Cette  source  du  revenu  a  produit  dcpwis  1797  jusqu'en  1811  oii  elle  csssa  £804,14,81= 
l70B8fr.  10  centiniPs. 

4.  Le  revenu  de  la  14e  George  IIl  ch.  88,  droits  sur  les  eaux  de  vie,  le  rura,  et  autres  esprits 
ardens,  nur  les  mêlasses  et  syrops,  et  36  shclina  sterlings  (42  fr.  40  centimes)  pour  chaque  licence 
de  détailleur  des  liqueurs  fortes.  Depuis  1793  jusqu'en  1832  le  produit  do  ces  droits  a  été 
je748323,17,6|=16876063  francs  56  centimes. 

6.  Le  revenu  de  la  3e  George  IV  ch.  41,  45,  119  ;  et  de  la  4e  ch.  2  ;  les  droits  prélevés  en 
vertu  do  la  première  do  ces  lois  a  produit  depuis  1823  jusqu'en  1829  inclusivement  jC33271,5,8= 
70B360  fr.  06  centimes.     Droit  ultérieur  de  6d.  par  gallon  de  rum  dos  Antilles. 

6.  Le  revenu  de  la  6mo  Geo.  IV  ch.  114,  qui  depuis  1826  jusqu'en  1832  adonné  ^109285, 
4,-4=3316782  francs  24  centimes. 

Le  total  de  ce  revanu  provenant  d'actes  impériaux  (y  inclus  le  revenu  casuei  et  territorial} 
a  donftété  depuis  17»3  jusqu'en  1832  inclusivement  de  jf  1063284, 16,2=23696325  fr.  22  centi- 
mes. De  ces  revenus  on  a  mis  devant  la  législature  coloniale  au  moins  un  état  ;  mais  je  trouve 
dans  les  journaux  de  la  chnuibre  d'nssembleo  **  l'état  d'un  compte  de  produits  ne/»  do  revenu  de  la 
26e  Charles  II  chap.7  ;  de  la  6me  Geo.  II  ch.  18  ;  de  la  4e  Geo.  IH  ch.  62  ;  de  la  61e  ch.  97 
qui  se  monte  depuis  1792  jusqn'en  1819  inclusivement  à  i.  sterg.  38608=90 9432  fr.  30  centimes^ 
qui  ont  été  envoyés  en  Angleterre,  sans  qu'aucun  coinple  n'en  ait  jamais  été  rendu  à  la  Colonie. 

B.  Revenu  provenant  d'actes  de  la  Législature  Coloniale. 


*  Voyez  plua  bas  l'article  dei  teniires. 

**  Appendice  F.  du  journal  tle  la  Chambré  d'Aesfinblép,  année  1^23. 
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1.  Iieddroilspr<>luv<Î8miver«.>doJa38o.  Gno.  III,  ch.  8,  *  formon»  ua»  âûuroe  p.rinmi«i»te 
du  rovfnii,  (]iii  rnalht^ureiisement  est  nuHai  «ppropric  d'une  inaiii^rn  perrauiiniite.  Depuis  1793  jui- 
qu'on  1832  inclusivement,  elle  a  donné  la  somme  de  jC78627,  7,  2=1666899  fr.  70  reiilimes. 

2.  Les  droits  prélevés  en  vertu  de  la  36e.  Qho.  UI,  ch.  8  et  9  **  ainsi  que  le  précr^^dent 
acte  permanent,  ont  produit  depuis  1795  à  1832,  je914728,  9,  44=19392238  fr.  95  centimes. 

8.  Jjes  droit»  de  la  37t-.  Geo.  III,  ch.  4,  remplacés  pnr  ceux  de  la  45e.  ch.  12,  et  conti- 
nués parla  file,  ch.  12,  pour  l'amélioration  de  la  navij?ation  du  fleuve  St.  Lauremt,  ont  fourni  de- 
puis 1797  a  1832  inclusivement,  jÇ56201,  16,  2=1191477  fr.  40  centimes,  l/acte  de  la  37e. 
quia  continué  jusqu'en  1807  inclusivement,  n'o  produit  que  ^^6036,  2,  3,  et  laissa  alors  une  ba- 
lance de  jg3082,  9,  1  6|12,  en  faveur  du  fonds.  Depuis  la  recette  a  consid^'-HMemenl  augmenté  ; 
mais  les  dépenses  et  surtout  les  salaires  l'ont  fait  également,  d«  sorte  que  les  funda  se  sont  toujours 
trouves  en  dessous  de  la  dépense. 

»  4.  Les  droits  de  la  39e.  Geo.  III,  ch.  10,  et  dte  h  47e,  ch.  6,  donnèrent  depuis    1799  jus- 
qu'en 1807  inclusivement,  où  ils  cessèrent,  ^6226,  6,  |=131996  fr.  80  centimes. 

5.  Les  droits  de  In  41e.  Geo.  III,  ch.  13  et  14,  sur  le  tabac  manufacturé  (3  d.  la  livre,)  et 
en  poudre  (4  d.  la  livre,)  et  sur  les  billards  (jf  11,  15,  la  licence,  annuelle)  ont  produit  depuis  1801 
jusqu'en  1832,  jÇ46074,  6,  3=943774  fr.  50  centimes.  Le  chapitre  16  du  même  acte  produit 
une  seule  fois  (1829)  £58,  14,  9=;1245  fr.  50  centimes. 

Q.  La  45e  Geo.  III,  oh.  13,  établit  les  droits  suivans  :  snr  le  \\ïo  :  hyson,  6  deni^n»,  souchong 
etautr«s  thés  noirs  et  v«rts  4  deniers,  le  bou  (hoiwa)  2  deoiers  la  livre;  sur  les  liqueurs  fur^tt  et 
les  vins  3  deniers  par  gallon,  sur  la  mêlasse  et  lea  8yf.opti  2  deniers  ()Af  gallon^  at  depuis  1806  jus- 
qu'en 1814,  spn  revenu  se  mpntBàjei47110,  11,  9p5?2118748  fr.  80  ceiujmqa. 

7.  La  45e.  Geo.  III,  ch.  5,  imposa  jusqu'aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ;  mais  le 
revenu  des  deux  années  (1809  et  1810)  rauntra  la  folie  et  l'impopularité  4'une  mesure,  qui  irait  bien 
en  Prusse  ou  en  Turquie  :  il  fut  de  jf  26=551  fr.  20  centimes.  La  4Se.  Geo.  III,  ch.  34,  donna 
depuis  1808  jusqu'en  1813  où  elle  cessa  jC3«46,  7,  l<ia71295fr.  10  centimes. 

8.  Le»  droits  de  la  48e.  ch.  19,  ont  produit  depuis  1819  jusqu'en  1831  inclusivement, 
jf  12951,  7,  11=224567  fr.  10  centimes.  La  52e.  Geo.  IIL  n'a  donné  un  revenu  qu'en  1814 
et  1816,  de  i:l698,  14,  ^=33798  fr.  60  centimes. 

9.  Les  droits  prélevés  en  vertu  de  la  63e.  Geo.  III,  ch.  1  et  II,  ameoidée  par  1»  66e.  oh.  2, 
et  cantinuée  par  l'acte  britannique  de  la  3e.  Geo.  IV,  ch.  119,  inr)pose  sur  le  sucre  affiné  1  denier, 
le  tabac  en  fouilles  3  deniers,  le  tabac  en  poudre  4  deniers  par  livre,  sur  le  sel  4  deniers  par  minot, 
sur  les  vins  de  Madère  et  dePqrto  1  chelin,  sur  le  rum  1  denier,  et  sur  les  eayx-de-vie  étrangères  1 
chelin  par  gallon.  Il  ont  donné  depuis  1813  juaqu'en  1833  inclusiveajent  X620073,  16,  6=: 
9769192  fr.  96  centimes.  "^ 

10.  La  66e.  Geo.  III,  oh.  3,  continuée  p»r  Tact?  brit(Muiique  de  la  3e.  Geo.  lY,  ch.  119, 
impose  sur  les  thés  :  byaoQ  6  deniers,  souchong  et  {autres  thés  verts  et  noirs  4  deniiçrs,  bou  2  de- 

i« 

♦  Sur  le  vin  de  Madère  4A  le  jrallon  ;  sur  les  autres  vins,  les  eaux  de  vie  et  la  mêlasse  2d.  le  gallon  ;  sur  le 
sucre  affiné,  la  vassonade  et  le  tabac  en  feuilles  id.  la  livre  ;  sur  les  carteti  à  jouer  2d.  le  paquet  ;  sur  le  sel  2d.  le 
nrinot. 

♦»  Le» marchands  colporteurs  et  le»  détailleurs  de  liq^ueUrs  fortes  paient  en  obéissance  à  crtte  loi  une 
licence  de  £9  par%n.  Le  vm  de  Madère  est  imposé  de  Sd.  par  gallon,  les  autres  vins  d'un  denier  (  2  sols  )  le 
rotn  et  la  mêlasse  de  3d.  le  gallon  ;  le  sucre  affiné  Id.,  h  cassonade  un  demi  d.,  le  café  et  le  tabac  en  fttjiit^  ?|l. 
la  livre,  les  cartes  à  Jouer  2d.  le  paquet  et  le  sel  44.  le  trinot.  "  ' 
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niors  pur  livre  ;  sur  len  vins  3  dcnicrB,  Ips  esprits  et  liqiiniir»  foilrs  3  (Icnitrs,  cl  la  inolnsso  2  deniern 
par  yalion  et  u  fourni  rtu  (rc'sor  jC60J309,  8,  4^=8020135  Ir.  * 

11.  Ln  69e.  Gfo.  IIF,  cli.  4,  continuée  par  In  3o.  Geo.  IV,  ch.  10,  produioit  depuis  1810 
jusqu'en  1826,  X'^3016,  6,  2>=.487920  fr.  3o  centimes. 

12.  Dcpuid  1625  jusqu'en  1832,  lu  4e.  Geo.  IV,  ch.  3,  donna  £291,  9,  2^=0179  fr.  65 
centimes.  Le  chapitre  21  fournit  seulement  en  1827,  £38,  1 1,  5=816  fr.  60  centimes,  et  la  9e. 
Geo.  IV,  ch.   12,  depuis  1829  jusqu'en  1832,  £12748,   16,  6=:270275  fr.  25  centimes. 

.13.  La  âe.  Guillaume  IV, ch.  17, qui  impose  une  tnxo  sur  les  émigr<)s,  fut  uniquement  destinée 
au  soutien  de  ces  malheureux,  nui  pour  le  plus  grand  nombre  sont  ddnués  de  tout,  malades  et  mal- 
traités à  bord  des  bâtimens  qui  les  amènent  eu  Canada.  Comme  outre  co  secours  que  leur  offre 
la  chose  publique,  le  peuple  résidant  est  obligé  de  venir  h  leur  aide  au  moins  avec  le  q-.iintuple  de  la 
somme  prélevée  par  cet  acte,  qui  au  reste  n'a  été  en  force  qu'en  1832,  on  no  peut  pas  en  Justice 
comi)j«r.  parmi  les  revenus  de  la  province  les  £6605,  9,  2,  qu'il  u  rapportés. 

En  ré^mé  donc  le  revenu  recueilli  en  vertu  d'actes  provinciaux  depuis  1793  iusnu'en  1832  ' 
flo  monte  à  £2427076,  7,  1=44319873  fr.  80  centimes. 

^  Les  mignons  du  gouvernement  ont  encore  eu  une  autre  source  de  revenu,  dont  je  parlerai 
dans  un  article  suivant.  '  C'étaient  les  bieris  des  jésuites,  auxquels  des  donations  considérables 
avaient  été  faites  pour  favoriser  la  propagation  de  l'éducation.  En  1800  cet  ordre  fut  éteint  en  Ca- 
noda,  et  le  gouvernement  s'empara  de  ses  biens,  qui  consistent  en  dix  seigireuries  considérables, 
la  ville  des  Trois-Rivières  et  beaucoup  de  biens  dans  la  ville  et  le  district  do  Québec,  des  Trois- 
Rivières  et  de  Montréal.  -  Pour  donner  uneidée  de  ce  que  peut  devenir  une  magnifique  propriété 
lorsqu  elle  tombe  entre  les  mains  de  la  bureaucratie  coloniale,  je  vais  ici  exposer  un  tableau  fidèle, 
calqué  sur  les  documens  officiels,  soumis  à  la  chambre  d'assemblée,  de  l'administration  de  ces 
biens  depuis  1800. 

En  voici  le  revenu  jusqu'en  1832  /.. 536 15,  8,  7J=1 134527  fr.  26  centimes.  Il  est  pourtant 
certain,  que  sous  une  administration  habile  et  honnôto,  ils  auraient  dû  donner  le  triple.  Je  le 
prouverai  plus  bas.     Voyons  maintenant  comment  cette  somme  a  été  appliquée.  , 


a.  Frais  de  l'administration  proprement  dite, 

C'est  à  dire  salaires  des  visiteurs,  inspecteurs,  trésoriers  et  commis- 
saires, clercs,  agens,  avocats  et  dépenses  conting-entes. 

b.  En  faveur  de  l'institution   royale  déjà  dotée  por  un  acte  provincial 

jusqu'en  1831  inclusivement, 

c.  En  faveur  des  écoles  royales  de  grammaires  à  Québec,  Montréal  et 

Kingston  dans  le  Haut-Canada,  comme  l'autre  fréquentées  par  des 
protestans  seulement, 

d.  En  poursuites  contre  iine  faculté  médicale,  le  collège  de  McGill  h. 

Montréal,  où  des   ministres  anglicans,  président  à  des  disputes 
médicales. 


/.9876,     2,  lOJ 


619,  12,     6 


11779,  15,     0 


780,     0,-0 


*  Les  deux  derniers  actes  sont  depuis  1832  devenus  des  actes  d.^a  législature  britannique  et  leur  revenu 
depuis  ce  temscloitêtre  porté  sur  le  compte  de  ceux  qui  sont  prélevés  sans  le  consentement  du  peuple  de  la 
province  et  en  violation  de  l'acte  déclnrutoirc  qui  est  organique  pour  les  colonies  britanniques.  Le  montant  du 
CsSsT'eo"'*"  ^^""^^  ^"   de   £267649,18,10;    du  second  do    £297933,     1,  1;    totd_£S63588,19,ll= 


:-\ 


lasso  2  (Icnierii 


îiisqu'en  1832, 


'['■•fio'i 


e.  En  faveur  dVglines^jro/èj/nn/f», 

f.  R<<|»ninlions  et  nmdliornlions, 


g.  Pour  des  objcfd  viconnitt,  c'ost   h  dire  au  cominissoire  L'<in<<ral  dos 
forcen  en  C'anndii,  * 

h.  Hontes  et  capilnux  dûs,  •        . 

i.  Pour  scrviceB  tHCOMMtM,  c'ost  h  diro /.  (M,  18,  9,  ?»  S.  Sowoll,  fr^ro 
du  juge  en  chef  do  co  noui  :  /.  1034,  12,  2A  à  celui-ci  \m,r  lo  rnm- 
hourB^rdesfiai-id'un  voyage  fait  en  Angleterre  en  1814— 1H16 
pour  répondre  îi  l'nccuNation  do  l'i!.«.seinbléc,  qui  no  le  conMdèro 
|>ns  juaiitië,  m  le  procès  termine  pur  iinoaonlcnce  du  roi  en  conseil 
oti  la  partie  pliiignnntc  n'a  pus  pu  justifier  ses  nccusotion».  lOn 
tout, 

k.  Pensions,  c'est  h  dire,  In  moite  do  leurs  salaires  comme  trésorier  et 
clerc  de  l'ndmniifitrnlion  .\  VHommUU  H.  VV.  Hyinnd,  (M.i  jouit 
deja  d'une  autre  pension  de  /.  300,  et  do  salaires  considérable^  et 

?"     oo.  '^'"^  """  l'^''*"  P*^"^'°»  ^  ï*"«-  tlo  Solabeiry,  tolnl  jus- 
qu'en    1831,  ■'  ^ 


I.  n7f)3, 


II 


4732,     !),     0 

0321,   16,   10 
1649,  12     7 


1719,   10,   11^ 


822,     2,     0 


Revenu  jusqu'h  la  mémo  époque, 


Jusqu'en  1831,  total. 


/.  47744,     7,     ^ 
49583,  14,     3 


*  i,.„..  „  I    i    .     ,     ,     ,    „  Balance  on  faveur  du  revenu,         /.  1839,     fi,  lU 

A  laquello  on  doit  ojouler  le  chef  g,  remboursé,  •  (1321,16,10 


Total,         /.  8161,     3,     9h 


jeu  ne  Xt  pas  t  ^hlndE  \f:'^''''T.  ^'"  '"■'^^'"^^)'  ^'^''^  ^  '=^'»°  ^ello  admu.istration,  lo 
naissLre  W/li„i.r^^  •     • 'f  "  "  *"*  ''"'  '"'=''     '^""«  '*-'  consentement,  môme  sans   la  cou- 

de T'ddne.tfnnlïf"'''  Provmcjaîe,  on  a  concédé  et  vendu  partie  de  ces  biens  destinés  au  soutien 
de  lédocation  do  la  jeunesse  pour/.  11396,  9,  7|,  dont  seulement/.  137G.  12,  6,  étaient  payés  en 
1831.     (V.  remarquoparm.  les  acquéreur^ M.  ^AfAnderson,  atjcien   fournisseur,  qui  acheta  le  îô 

""'  "  ^        '    "^    "  3c  à  Beuuporl,  à  raison   de 

non  seulement  n'avait  rien 

AniSon  eniV:!,?^  .  '  ^^  •""'"  ^?^^'  "'  ^"'  '^  '^°"''«  «"  ^S=^»  "ri^"«  '«  '"ôme  cas  que  Mtre. 
acnuéS'i^o^^^^^^  ^'^^  ^"'"»  .  l'hon.  A.  W.  Cochran  ne  manqua  pas  do\e  rendre 

/  336  2  flnnt  ir  fi.  •?  ''"■''''"''  ''""'  ''^  «'''g"^"'-'^  d°  Sillery,  le  12  novembre  1 830,  h  raison  do 
Sde^ùlsïn  m5ï.rfn""'"'°''  payf  en  1832.  L'hon.  conseiller  législatif  M.  Bell  à  son  tour; 
ngnre  depuis  la  même  époque  comme  débiteur  de  /,  666,  0,  6. 

terres?etTls'?ontZcowLf '''"''""'  ^' ^  ^''  ^""^'^    "«^  P°"^«"'  P««  obtenir  des 

biens  qu'ils  oossèdent  dnnl^t  P°"'-  "'  P'""  ly  s'éloigner  du  foyer  paternel  de  mircoler  les  petits 
forces  Is^Zurt;  h  •  '".T^ni"  *=t»»^''ssemen8.  Cependant  l'Hon.  M.  Bell,  le  fermier  des 
ploUa  ion  de  foooï  îe  hST  ^^^«°  '  P"''  «"  («"  ^^^^  ^^  ^«"^6  était  encore  de  800/.  a  obtenu  l'ex- 
Tn  eTnendamT;^^^^^^^  P*""'  ««  P^oc»^^'- le  bois  nécessaire  à  son  établis- 

sement, pendant  que  selon  les  données  qui  paraissent  précises  il  y  a  sur  le  terrein  d«s  forges  une 


fT 


wiii*'Ti  y-  r-" 


fi 


É  |-   i 


#■•■ 


mino  dt'  c'inibon  do  tcrr.v 
tonrno  à  l'oljjei  principal. 


[     70     ] 
Je  m'abstiens  de  tout  cominent«ir«,  Im  r«ti«  p«tl«nt  pour  «un  et  je  te« 


r   ^^  it 


Km  1825  le  revenu  de  la  province  fut  do  146036/,1,8|=:3095963  fra.  32  c.     La  population  do 
c.e\U',  ntiHée  d'après  le  recensemont  officiel  fut  de  423630  urnes.     En  1832  h  revenu,  déductir:;  fai- 
te de  la  part  qui  «^n  était  due  au  Haut  Canada,  se  monta  à  184496,15i9:|!=3911331  frs.  95  c.  et  la 
populiiticn,  (d'après  un  document  officiel  semblable  )  à   511917  arnes.     La  population   avait  donc 
aiigmonlw  d'un  sixième  les  revenus  d'un  cinquième.     Dans  la  dernière  année  chaque  citoyen  et  ci- 
toyenne, vieillard   do  80   ans  et  bambin  de   3  mois  payaient  donc  7  frs.  64  c.=;7fre.  ot  près  de 
17  sols  tournois,  ce  que  certainement  le  bon  peuple  d  i  Canada,  auquel  on   repète  sans   cesse  qu'il 
lie  contribue  pas  aux  dépenses  du  gouvernement,   parce   qu'il  ne  paie   pas   pes  tailles  indirectes 
immédiatement,  entre  les  mains  de  ses  officiers,  ne  croyait  pas,  vu  que  cet  argent  passe  par  le  canal 
du  commerce  dans  la  caisse  publique.     Mais  le  pauvre   Canadien,  surpris  de  ce   qu'il  paie,   pour 
ne  p...s  Être  plus  heureux,  plus  à  son  aise  qu'il  ne  l'est,  sera  encore  plus  étonné,  si  je  lui   prouve  que 
ces  7frs.  17  sols  touinois  sont  une   fertile  pépinière   o'impôts  qui  sortent  de  sa  poche.     Cdpendant 
te!  est  le  cas  :  quelques  exemples  suffiront.     La  mauvaise  eau  de  vie   (brxndy)  qu'on   lui   vend  ici, 
toute  falsifiée  qu'elle  est  par  le  goudron  et  l'essence  de  vitriol,  lui  coûte  6frs.  par  gallon  en  l'achetant 
d»)  sf.'cor.de  main,  et  j'admets  le  plus  bas  prix,  car  je  neveux  pas  faire  de  calculs  un  l'air.     Jo  veux 
croire  que  le  marchand  détailleur  ne  prenne  que  20   p.  c.   d'intérêt  sur  son  capital  :   l'habitant   en 
achi'tr.nt  du  marchand  en  gros  n'aurnit  donc  payé  le  galion  que  4f.  16s.  les  grands  hommes   ne  se 
roiitenlcnt  pas  de  20  p.  c,  mats  s'ils  sontgér,treux  et  sans  précaution  ils  exigeront  25  p.  c.  sur  leurs 
déboursés  ;  donc  sortant  de  la  douane  ce  galion  aurait   coûte   3f.    ISs.     Si  vous  déduisez  les  2  ^ 
p.  c.  i\'  1  retire  le  gouvernement  pour  ses  droits  (  je  ne   veux  pas  parler  du   taux   par  gallon,  tel 
qu'établi  par  les  actes   provinciaux  numérés  plus  haut  ),  vous  trouverez  que   le  grdion  de   brandy 
en  arrivant  dans  le  port  ne  contait  que  3frs.  9  2/5s.  et  af^hetnntde  seconde  main  s'il  n'y  avait  pas  de 
droit,   il  ne  payerait  1»' gallon  que  5frs.   4s.     L'habitan*   doit  donc   s'apercevon  que,  pour  que   le 
gouvernement  puisse  percevoir  3  3/5  sol  dont  ie  coriRcteur  retire   encoie  sa   part,  il   doit  donner 
16  soh.     Mais  l'eau  de  vie  de  Franc  est  ai  supérieure  en  qualito  au  brandy  qu'un   gallon  de  celle- 
là  vaut  autant  que  3|  g;»!lons  de  celui-ci.     Avec  la  Franco  cej)endant  il    n'y   a   de  commerce   qu'au 
moyen  de  baliinens  britanniques  ;  de  .sorte  que  le  gallon  de  cet  esprit,  qui,  si  le  commerre    était  libre 
ne  coûfetait  que  Sfrs.  au  plus,  s-e  paie  lei.du  nu  port  do   Qucbec    par   ce   seul  transport   dans  des 
balimcns  anglais  jusqu'à  12frs.     Ici,  ce  galion  d'eau  de  vie  de  Franco  paie  selon   la  55e   Geo.    III 
ch.  19  un  .sheiin  ou  Ifr.  4s  de  droits,  de  manière  que  de  seconde   main  on  ne   peut    pas   l'achetei  à 
.•noins  do  22f.   2».     Pour    protéger   ses    horlogers  aux  frais  des  colons-,  ic3   montres  et  horloges 
étrangères  paient  un  droit  de  20  p.  c.  de  leur  valeur,  c'est  à  dire  si  le  colon  achète  une  bonne  montie 
étrangère  ^^12^  et  um^  m'^liocre  montre  anglaise,  dont  on  ne   prend    que  2^  p.  c.   autant,  il  aurait 
acheté  la  preniièrP  £8, 15,—  et  In  seconde  ^£12,  3,  9,   s'il  n'y  avait  pas  de  droits  à   payer.     Mais 
t:e  droit  de  30  p.  c.   de  la   valeur  est   même    prtieve   sur   l'instruction  du  peuple  ;   car  toui  livre 
étranger  doit  le  payer  ;  et  le  Canadien  est  obligé  ou  de   limiter  sa  lecture,   qui   n'est  que   française, 
ou  bi«n  d'y  renoncer  absolument,  ce  qui  est  généralement  le  cas  —  et  puis  on  l'accuse  d'ignorance  ! 
Pour  le  forcer  de  donner  la  préférence  aux  verreries  britanniques,   le   verre  étranger  paie   20   p.  c. 
de  droits,  c'est  à  dire  25  vitres  qui  coulent  maintenani  5f.,  ne  coûteraient  que  3f.    15s.  s'il  n'y  avait 
pas  de  droits  et  je  ne  calcule  pas  ici  les  prolîts  des  ditferens   rangs  de  marrhands.     Cependant  ce 
n'ef;t  que  depuis  peu  de  tems  que  te  Canadien  commence   à   s'apercevoir  dos  taxes  énormen  qu'il 
paie  de  cette  mantèrc.     Si  on  voulait  réduire  ces  impôt:-,  et  si  au  lieu  de  20  p.   c.  sur   les  veritrieH, 
on  exigeait  seulement  3  solo  par  fenêtre  de  24   carreaux  ;  si   on   ôlaiî  en  .g<*néral   loua  ces  droits 
indirects  et  qu'on  imposât  une  contribution  de  30  sois  ;7ar  terre  cultivée  de  100   arpens  — quels  cris 
n'enlendrait-on  pas  {    Le  Canadien  aiiWe  mieux  payer    ii.  'iroctement  que  directement  ;   c'est  fort 
bien,  surtout  pour  les  gens  en  place  qui  so.it  comptables  des  déniera  publics  ;  il  est  même  le  meilleur 
mode  de  prélever  les  argens  nécessaires  pour  le  mmnent  ;  mais  le  pauvre  commence  ^exig«r,  que  le 
riche  paie   .^a  quote   part   eu   droits   «ur  son   luxe  comme  lui  sur  ses  besoins  modique.-!,  aux  frais 
desqiiwls  H 'engraisse  la  gent  sinécuri^te  ;  il  commenct;   à  s'iiit«'resser  h  oc  que  les  dépenses  du  gou- 
vernement soient  contrôlées  pur  un  sévère  examen  ;  ii  veut  contribuer  à  le  payer  pour  ses  travaux, 
mais  i!  ne  -put  plus  être  obère  de  tâses,  quoiqu'indircclcs,  pour  salarier   des  faincnns  —  ceci  n'est 

pas  trop  bien  pour  les  gens  en  pl«c«?,  «I  c'est  une  des  cBU^'es  de?'*  çran-i^  cri«p  qui  ngitc  c   pay* 
dan»  If  raompntBrtud, 


\\ 


»ur  «ux  et  je  te- 


1"      71       I 

Donnons  nuunlenaM*  une  c^qui.sse  Je  la  ,lé,„.nsc  pul.l.quc.  Ce  r.'osl  qno  dcmiis  1701  (lue  Ip,':. 
comptes,  qu  on  veut  bien  honorer  du  nom  <le  comptes  public^-,  ont  été  soumis  ù  la  fcLMsIatuie.  J(. 
subdiviserai  cet  espace  de  temps  en  trois  époques,  et  me  servirai  encore  des  docurnens  oniciolsi 
po  r  établir  le  compte. 

I  Epoque,  depuis  1794  jusqu'en  1810  incl..  quand  la  iRsisIaturc  offrit  de  se  charger  de  toutes 
Io9  dépenses  du  gouvernement.  Le  revenu  augmenta  de  ^6470,  II ,  6^  cours  d^Ialifax  à  ^7039f), 
f  '  ÎV-  ^"lla^^l''  ,Pf  ^1"  Haut-Canada,)  et  les   dépenses  à   leur  touf  augmcntèreni   de  ^22206, 

II  Epoque,  depuis  1811  jusqu'en  Î818,  quand  l'offre  sus-méntionnée  fut  très  ffraciensemcnt 
acceptée,  après  avoir  été  préalablement  dénoncée  comme  un  acte  de  trahison.  Le  revenu  aucrmen- 
ta  de  £77276,  4,  9J  h  X89692,  16,  21,  et  à  leur  tour  los  dépenses  de  r54464  1  ^10  =i 
141521,  2,  6.**  '  ■*■  '     ' 

III  Epoque,  depuis   1819  jusqu'en    1832,  mémorable   par   la  f.illite  du   rcccvrur-'rdncn' et 
les  usurpations  de  l'exécutif  sur  le  droit  du  peuple  de  disposer  de  son   argent  par  ses  renr'dsentan^' 
Le  revenu  augmenta  de  £118245,  2,   1|  h  £228889,   10,   Il  3,  et  les  dépenses  de  ^141521    2  6 
à  £185540  et  £146025,   16,  0.  '  j;,   tio^i,  s,  v 


Depuis  1793  jusqu'en  1832,  le  gouvernemenf,  foî  qu'heureusement  établi  en  cette   colonie    a 
coûté  à  une  population  augmentant  de  300000  à  500000  âmes,  la  somme  de  £3359796,  11,  10  3/9 
?omme  qui   doit  paraître   exorbitante  h  un  homme,  qui  a  entendu   discuter 


par  l'assemblée  souveraine  du  peuple  le  Inidget  d'un  des   cantons  de  la  Suisse  de  plus  do  lOOOOO 
Imbitans,  leque   donna  «ne  balance  do  800  fr.  sur  6000:r.  qui  fo-maient  le  revenu  do  l'année.     Tou- 


=71337768  fr.  4  c. 


cédentes  et  suivantes  diront  à  ceux  qui  connaissent  ces  hcu-eux  montagnards,  si  le  gouvernement  du 
Jias-Canada  est  70  fois  meilleur  que  le  leur,  qui  est  celui  d'une  démocratie  pure.  Le  peuple  Cana- 
dien ne  peut  pas  comparer  tes  dépenses  de  son  gouvernement  avec  celles  des  cantons  démocratiques 
de  la  Suisse  ;  mais  bien  avec  celles  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  ses  voisins,  et  il  se  demande 
avec  surprise  :  pourquoi  payons-nous  à  notre  gouverneur  £4500  p.  a.  nous  pauvies  51 1917  âmes 
pendant  que  1|  million  de  citoyens  de  l'état  de  New-York,  dont  le  revenu  est  annuellement  do 
£500000,  m  pr.iet.t  au  leur  que  £1000  ?  Pourquoi  nos  juges  reçoivent-ils  annuellement  £1 123e 
pendant  que  l'Etat  de  New- York  ne  donne  aux  siens  que  £4500  ?  Pourquoi  favorise-t-on  chez  nous 

'il  ne  fait  de 
trouvent  toutes; 
,,  ,   ,  .         -     ,     ^     -  qu'en  1834  Lord  Aylmcr  décla- 

re que  le  revenu  net  de  la  province  est  de  ^£162000,  et  que  là-dessus  il  reste  seulement  iE20000 
dans  la  caisse  publique  ]  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  je  pose  ces  questions,  seulement  parce  que 
les  faits  me  les  suggèrent— non.  Je  vis  au  milieu  des  cultivateurs,  loin  des  villes,  et  j'entends 
ces  questions  journellement  de  gens,  qui,  il  y  a  quelques  années,  ne  s'occupaient  nullement  des 
dépenses  du  gouverneinent. 

Avant  d'entrer  plus  dans  le  détail  de  ces  dépenses,  voyons  combien  la  collection  rfu  le venu 
coûte  à  la  province.     Depuis  1795   les  frais  de  collection  ont  augmenté  do  /.  412,  8,  3  1/12  a 

*  Précis  des  ordres  ds  paiomcnt  issus  par /us  Gouverncura  respectifs. 
.  o^fl^'l'^^''""'''''  ''"*"'''*  '^''-'^  '*^  Etats-Unis  tombe  dans  cette  époque  et  les  revenus  ont  varié  dr    £71366   1 1    T 
à  i:61366, 1,  5  ;  £99603,  1,  2  ;  £204550,  7,  3  1/4  ;  ^150412.  5,  3  t/l  ;  '£130804,  19,  1  1/2  nt  £2921 1,  S.  9  3/4  'à  l'V- 

£84042,''l3,Ïet''"il299'riri7/4""  """  ''^  *''"'^'^'"'  ^'  ^  "  *"  ^^^^^'^'  '''  "  "''^  '  '"^°"'^'  *''  ^  '  ^l^^"'!,  S,  10  ; 
\*r  Depuis  io  HioiH  dii  Déccmlire  IP34,r.c  Mo.«-icur  n  o-ivcrt  la  cour  (^l'Echettes)  dont  il  eut  Ip  CmimisFahe 
mais  11  en  .1  (ibtcifu  io»alaire  d»f)iiis  |,lu4j^fMiis  annpf"! 
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100:^2,   19,   UJ.  cl  môme  (1823)  à/.  Mail,  2,  9^;  (1327)  /,  14G76,  16,  8;   (18i!8) /.  15086, 


15,  10    *     n*où  vient  r.elto   dilapidatioji  dt-iî   deniers   publics 
amèremont  plainte  depuis  1812  ? 


dont   la   roprésontatioii  s'est  déjà 


La  Grand-Bretagne  s'est  engagée  on  face  du  monde  entier,  par  le  statut  do  la  I8c.  Geo.  III, 
h  renoncer  au  privilège  d'imposer  des  droits,  taxes  et  cotisations  sur  cos  colonies,  engagement 
qu'elle  a  solomnellement  renouvelé  par  l'acto  constitutionnel,  (31o.  Geo.  TU,  ch.  31.)  Il  est 
donc  <5tonn!\nt  que,  pendant  que  do  grandes  taxes  indirectes  sont  prélevées  dans  la  Colonie,  le» 
Collecteurs  de  ces  droits  soient  nommes  par  la  couronne  et  ne  soient  responsables  ;\  aucune  autorité 
légale  dans  la  province,  que  ces  otficiers  rci^oivcnt  des  honoraires  et  émolumens,  qui  no  sont  pas 
lixés  par  une  loi  coloniale.  Déjà  en  1818,  le  commerce  se  plaignit  de  cet  ordre  do  choses,  et  c'est 
alors  qu'on  découvrit  que  les  collecteurs  des  douanes  devaient  percevoir  les  honoraires  d'usage 
avant  le  mois  de  septembre  1764  **  ;  que  cependant  ils  s'appropriaient  des  honoraires  établis  plus 
tard  (23  décembre  1769)  **•*  et  eu  vc.rta  cVaucvne  loi  coloniah.  A  la  distance  du  Canada  de  la 
capitale  do  l'empire,  l'irresponsabilité  des  otîiciers  publics  qui  ont  les  deniers  provinciaux  outre  leurs 
innins  doit  ôtro  considérée  comme  une  cspîico  d'impunité,  et  comme  la  source  intarissable  d'abus 
et  d'oppression.  Nous  la  rencontrerons  par  tout  où  il  est  question  de  finances  en  Canada.  Le  bu- 
reau de  la  Douane  dépend  uniquement  des  commissaires  du  trésor  et  des  douanes  en  Angleterre  ; 
d'eux  il  reçoit  ces  ordres,  qui  lui  sont  une  loi  suprême,  que  pouitant,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  cet  article,  il  modifie  h  son  goût  et  selon  ses  intérêts. 

Sur-Ie  revenu  de  la  14o.  Geo.  III,  5  p.  c.  sont  retonus  pour  la  collection  en  vertu  d'une  lettre 
des  lords  commissaires  du  trésor,  du  2  mars  1777,  dans  laquelle  il  n'est  nullement  question  de  cette 
charge  énorme  ;  mais  qui  avec  assez  de  légèreté,  dit  au  collecteur  des  douanes  à  Québec,  que 
les  comptes  leur  ont  été  soumis  et  approtivés,  et  là-dessus  la  province  a  payé  jusqu'en  1832  incl. 
/.  37316,  3,  10  do  commission,  sans  le  consentement  de  la  législature  provinciale,  chargée  de 
/ou/es  Ica  dépenses  du  gouvernement,  sans  aucun  contrôle  de  la  part  du  peuple  qui  paie.  Sur  les 
autres  actes  impériaux  et  provinciaux,  la  commission  que  s'arroge  la  collection  est  do  2h  pour  cent, 
allouée  par  les  commissaires  du  trésor  m  Angleterre,****  qui  ne  petit  pas  la  surveiller,  et  qui  do 
plus  n'en  a  aucune  autorité  fondée  en  loi,  ni  môme  dans  le  sens  commun.  Une  loi  provinciale 
■(35c.  Geo.  III,  ch.  8  et  9),  veut  que  tous  les  deniers  prélevés  On  vertu  do  cet  acte  fcoient  versés 
dans  la  caisse  publique,  et  les  frais  de  collection  payés  par  ordre  do  paiement  (warrant)  du  gou- 
verneur ;  cependant  c'est  une  plainte  continuelle  à  l'égard  do  ces  argens  et  à  l'égard  d'autres,  que 
les  collecteurs  déduisent  leur  commission  avant  que  de  remettre  l'argent  perçu  au  receveur-général. 
Comment  forcer  ces  ofRcicrc  do  se  conformer  aux  termes  de  la  loi  ?  Ils  ne  sont  pas  <:ontrôlés  ici. 
Mais  ce  qui  doit  les  encourager  à  la  fouler  aux  pieds,  co  sont  les  ordres  évidemment  illégaux  qu'ils 
reçoivent  quelques  fois  «le  leui"s  maîtres  h.  Londres.  De  cette  manièro  des  particuliers  obtinrent  en 
1825  une  remise  des  droits  de  la  14e  1  sur  un  ordre  des  commissaires  des  douanes,  qui  h  la  dis- 
tance de  mille  Ucues  croyaient  pouvoir  jug-er  de  circonstances  purement  locales,  et  faire  des  présens 
HUX  dépens  do  la  province— et  en  face  de  pireils  fiits  on  vous  citcia  toujours  la  grande  justice  et 
l'équité  du  gouvernement  anginis,  qui  par  ses  gouverneurs  fait  recommander  aux  représentations 
coloniales  «  de  veiller  h  ce  qiio  le  montant  des  deniers  prélevés  sur  le  sujet  soit  déposé  dans  les 
coffres  publics,  et  que  les  frais  do  collection  en  soient  tirés  d'une  manière  ouverte  sur  iea  ordres 
(warrants)  signés  du  gouverneur  ou  de  la  personne  ayant  l'administration  du  gouvernement,  à  co 
({{l'aucune  partie  lu  fardeau  des  taxes  ne  disparaisse  sotis  les  titres  d'honoraires,  quatijications  ;  à 
ce  que  cejt  important  objet  soit  placé — à  l'abri  de  la  corruptio)i  cl  des  abus  qui  ont  été  la  source  do 
tant  de  calamités  chez  d'autres  peuples.  »  1  II  n'y  a  pas  un  plus  sage  gouvernement  que  celui  du 
Canada  si  l'on  veut  croire  aux  discoure  d'ouverture  des  chambres  ;  mais  qu'on  les  compare  aux 


♦Voyez   Iea    conipICH  poiimia  à  la  Lô^islatiiic  depuis   1825.     Dans 
commission,  les  rabais  et  remises  de  droits  elle  rcni'murscm^uit  de  droits. 
+  +  Eu    vtrtude  la  5c.  Geo.  III  ch.    4.î. 
***  15f.  Geo.  III. 

+  ♦  +  +  Par  une  icltre  du  29  njais  1825. 
t  V'jye-uppeiidiee  R.  du  joumnlde  !a  Gh.d'As.  de  !?;?•?. 
t  MpssHgo  du  Lord  Dorchrstcr  à  I'Ap?'.'inblcc. 


cça    sommes  sont  pourtant   compris  la 


[  r,)  l 

iiiits— quel  conira.itc  uflloux  !  Vienncnl  npics  los  «ommiasiona,  Us  8alaire.«,  les  conUngeiis,  lus  de, 
ponses  incidonlea  et  toute  celte  kyrielle  de  déboursés  qui  ne  finissent  plus.  Il  est  vrai  qu'à  cftté  de 
chaque  coMectour  à  Québec,  St.  Jean,  &c.  il  y  a  un  contrôleur,  et  on  s'imagine  que  par  là  la  ten- 
tation d  abuser  de  l'iLsago  des  commissions  sera  diminuée.  Mais  encore  ici  le  nom  dit  le  con- 
rane  du  fîut  ;  car  le  contrôleur  reçoit  un  tiers  de  lu  commission  dont  le  collecteur  retient  deux. 
J.es  limites  de  cet  article  ne  me  permettent  pas  d'entrer  en  de  plus  grands  *taila  .«ur  cet  objet,  pour 
prouver  combien  ce  système  est  pernicieux  eu  égard  au  revenu  provincial.  Mais  je  dois  encore 
montrer  les  elfets  qu'il  a  sur  le  commerce.  La  pétition  des  marcliands  de  Québec  et  le  rapport 
qti  en  fit  un  comité  de  la  chambre  d'assemblée  en  1824,  m'en  tbuiniront  les  moyens.* 

Les  mnichaudJ  se  plaignirent  de  ce  que  les  olTiciers  de  la  douane  à  Québec  exigeaient  des  lio- 
Horaires  confiaires  aux  termes  de  la  loi,  et  que  ces  honoraires  augmentaient  de  jour  en  jour,  étaient 
oppressifs,  et  que  ces  exécutions  tendaient  si  détruire   enticremcnt'le  commerce  côtier,  en   ruinant 
los  propriétaires  de  petits  bâtimens,  cl  décourageant  l'esprit  d'entreprise  cl  d'industrie  des  navi-ni- 
teurs  de  la  province.     Ils  se  plaignirent  du  peu  do  temps   (2   heures  par  jour)   que  ces  officiers 
vouaient  aux  afîlures,  au  grand  dommage  du  commerce.     La  chambre  hprès  une   enquête  labo- 
neusc,  se  convainquit  quo  depuis  nombre  d'années  les  officiers  de  la  douane  et  du  port  de  Québec 
avaient  exigé  des  honoraires  et  émolumens  sur  les  vaisseaux  pins   forts  qu'ils  n'en  avaient  le  droit 
en  vertu  du  tarif  d'Halifax  (5e.  Geo.  IIF,  cité  plus  haut),  en   force  dans   ce  port  ;  que  ces  hono- 
raires ont  varie  de  temps  à  antre  sans  qu'aucune  autorité  légale  soit  intervenu  pour  justifier  ces 
c.inngemons  ;  qu'ils   ont  exigé  dos   honoraires  pour  des  documens  que  les   maîtres  do  vaisseaux 
nt/au?j/7JosoWjVés  de  prendre  par  la  pratique  de  ce   port— quo   les  pétitionnaires   se   sont  plaints 
avec  raison  dus  exaclion.ii  injustes  et  disproportionnées  des  ofiiciers  de  la  douane  et  de  l'officier  na- 
val, &c.     Voyons  quels  sont  les   faits  établis  devant   la   législature,  sur  lesquels  cette  convictiou 
était  fondée.  ' 


lurtaiit   compris  la 


Les  Officiers  dos  douanes  tout  en  demandant    des    émolumens   extraordinaires    n'ont  jamais 
*^î!"<v*^"^'  ^  '''-*""*"'  ^^^  explications  h  l'égard  de   ces  honoraires.     Un   silence  dédaigneux   ou    un 
chifîon^de  papier  sur  lequel  était  écrit  le  montant  total,  fut  la    réponse  h  qui  en   exigeait.  **   Quand 
j.lrs.  Tattcrson  et  Wcir  firent  par  écrit  une  représentation   au  collecteur  M.    Percival,  se   ph'.i'-nant 
de  ce  que  p.^  e.  sur  un  bâtiment  dont  la  valeur  de  tout  le  fret  n'excédait  pas  £55  on    avait  dft    payer 
.£6,  14,  4  d'honoraires  à  la  douane,  et  quand  surtout  ils  lui  lÉantrcrent,  qut)   par  une    réduction  il 
poursuivrait  mieux  son  avantago,vu  qu'elle  augmenterait  le  commerce  intercolonial  ;  il   déclara   qu'il 
ne  chargerait  plus  que  la  moitié  des  honoraires.  ***  Ces  honoraires  ne  furent  pas  fixes  non  plus  de- 
puis 1813.  Le  même  bâtiment  (le  Reward  do  93  tonneaux}  a  payé  pendant  huit  vpyagcs  faits  de  Qué- 
bec à  Mingan  ou  à^  RIille-Vaches  dans  le  cours  do  16  mois  tantôt  £6,  0,  2  lantôt^je?,  1»  6  tantôt 
£8,  7,  9.    ****  En  automne  1816  Mr.  Moir  paya  pour  les  brigs  Isubella  et  Euphemia  jf  11,  9,  7 
pour  pouvoir  les  expédier.     Le  vaisseau  fit  voile,  fut  endommagé  par  la  glace  et  forcé  de  retourner 
à  Québec  pour  hiverner.     Il  n'ouvrit  pas  sa  cale  ;  mais  voulant  partir  !c   prinlems  suivant,  il  dut 
de  nouveau  payer  l'expédition  au  collecteur  et  au   cont-ôleur,  qui  fut  de  ^C,  7,  3   seulement  vu 
que  les  inspecteurs,  ne  spéculant  pas  sur  les  désastres  des  gens   ni   sur   l'intempérie  de  la   saison 
avaient  refusé  leurs  honoraires.     Mais  outre  ces  témoignages  M.  Young,  le  contrôleur  d'alors,  par- 
tant du  principe  raisonnable  et  juste,  quo  l'émolument  approprié  par  un  règlement  à  un  service    par- 
ticulier,  ne  peut  être  légalement  demandé  ni  reçu  pour  un  autre  ;  qu'on  no  peut  recevoir  qu'un  seul 
émolument  pour  un  seul  et  môme  service,  et  que,  lorsqu'il  n'y  a  ni  service  do  fait  ni  document   pré- 
paré et  délivré,  on  n'a  pas'  le  droit  de  demander  ou  de  recevoir  aucun  émolument— -prouva,  le    tarif 
légal  en  main,  que  le  colloctcar  etc.  des  Douanes  à  Québec  chargeaient  illégalement  pour  l'enrégia- 
trcmentdelafeuillo  £19,  3,  3,  pour  le  mouillage   4  Sh.    10  §d.  pour   le  permis   de   déchargement 
2sh.  5d.  le  permis  de  chargement  23h.  ôd.  l'état  de  chargement  3sh.  4d.  les  deux  certificats  de   re- 
tour 6sh.  8d.     Cette  preuve  avait  été  mise  sous  les  yeu.x  des  Commissaires  de   la  douane   à  Lon- 


tilé 


+  Voyez  Appendice  Z  du  journal  de  1823  —182}.  • 

*+ Voyez  lo  témoignage  de  Mrs.  Rice  et  Holt,    deux   marchands  ro.-.pcctftbIrH  de  Quél'CC  dans  luppcndice 

'  ■  *  Vtjycz  k'b  lénioi-i^iiuges  i\u  ces  Messieurs  ,  J.  C. 

♦  ♦o  Voyez. le  ténu)i,.rri;Hn.   ,|,.  Mr.  Clii-Oiolni  MeTnvi:-li,   ib;j. 
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tiiCH  ;  iiluis  .1  !.iir  avait  assuré  (|ue  l(\s  liixioraiioa  iMiiiciit  \>nn  .selon  lu  (uiif  l<?nal  ;  M.  YolHiji  por«lit 
sa  place  et  aux  plaintes  le  collecteur,  Conspiller  Léj^isijalii,  répondit  :  ••  eireura  occasioniiées  sana 
(1  outo  par  b  presso  dos  afiaires  !»  u  La  somme  (léniandéo  est  conforme  au  tarif,  excepté  tellu 
partie,  snito  do  la  multiplicité  dos  affaires  !  »  •<  Voila  des  sommes  payées  sur  des  vaisseaux  qui  pa- 
raissent excéder  les  honoraires  alloués  par  lo  lai  if— eii  bien  elles  n'excèdent  pas  les  honoraires  allou- 
as par  le  tarif  !  »  u  Voici  un  hoiK>raire  charité  sur  des  vaisseaux  étrangers  portant  huniers — par 
«1^1,'ffrrfe  !»«  Ces  charges  sont  conformes  au  iableau,  .si  ce  n'est  5  sh.  pour  l'obligation  sur  le  sel 
exl<î<j«i  d'après  l'usage  é^labli  et  reçu  |)ar  les  commis  qui  procurent  l'obligation  !»  «  il  parait  qu'il  y  a 
en  une  ericur  cléricale  !  «etc.  etc.  * 

I-a  Clïambro  d'A.'s.'^emblée  convaincue  de  la  realité  des  faits  avances  présenta  une  adresse  au 
Wouverneiu  en  chef,  Comte  Dulhou.sie,  le  priant  d'adopter  telles  mesures  qui  lui  paraîtront  efficaces 
po^'ti  ren«dier  aux  abus  dont  se  plaignaient  les  pétitionnaires.  Quelle  fut  la  réponse  de  s«n  Ex- 
cellence? «  N'ayant  aucune  preuve  satisfaisante  ^oHj- mo/,  que  les  conclusions  ou  resolutions  de 
la  Chambre,  sur  lu  pétition  en  question  sont  bien  fondées  ;  au  contraire  étant  iermement  persuadé 
que  le  collecteur  des  Douanes  à  Québec  est  un  ollicier  d'une  int<sgrité  irréprochable,  de  principes 
honorables,  diligent  dans  les  devoirs  de  son  office,  et  obéissant  aux  lois  et  instructions  qu'il  reçoit  ; 
jo  no  |)uis  entreprendre  do  me  ronfomier  a  cette  adresse  en  aucune  manière  qu'en  la  mettant 
devant  le  secrétaire  d'état  de  S.  J\I.  pour  les  colonies.  »  Les  ncgocians  durent  donc  se  contenter 
de  gémir  de  ce  que  les  exactions  de  la  Douane  et  du  Bureau  maritime  mettaient  fin  à  toute  entre- 
prise de  commerce  cOlier,  de  voir  dispuraîlre  du  port  ces  bûtiment,  et  faute  d'eu.\  do  ne  pas  pou- 
voir ext'culer  les  ordres   reçues  des  provinces  voisines. 

Il  n'est  pas  douteux,  que  le  système  d'épices,  d'honoraires,  d'émolumens  et  do  commission 
surtout  dans  la  douane  est  un  .«ystènie  pernicieux.  L'Angleterre  elle-môme  l'a  reconnu,  comme 
la  France  l'avait  fait  avant  elle,  en  fixant  des  salaires  aux  ofliciers  «le  sa  douane  et  ne  leur  donnant 
(les  profits  casuels  quo  sur  les  prises.  JVJai,!  outre  cette  mesure,  si  on  ne  rend  ces  officiers  respon- 
sables  en  Canada,  et  responsables  à  la  légi.-^lature,  on  peut  s'épargner  tout  essai  :ce  sera  un  palliatif;- 

mais  riircsponsabilité  ne  lestera  pas  moins  égale  a  rinjpui.ilc  des  abus  et  a  la  perle  des  fonds  du 
pays. 

Une  autie  source  intarissable  de  alp«ntes,  ce  sont  les  pensions  et  les  places  du  cumul  et  du 
sinécurisme.  I^es  premières  ont  absoibé  depuis  1794  jusqu'en  1S32  inclusivement  jg99093,  8,  4^ 
Le  registre  de  ces  pensions  offre  k  l'observateur  ini  fut  qui  mérite  d'ôtro  consigné  ici.  C'est  que 
surtout  au  comnientemenl,  ces  pensions  ne  furent  nullement  accordées  djii  consentement  dé  la  légis- 
laluie,  que  le  gouvernement  même  en  en  soumt liant  les  chrfs  devant  elle  déclara,  que  ces  allouan- 
res  et  pensions  étant  accordées  pour  des  services  rendus  ii  l'empiro  eu  général,  ne  devaient  pas 
être  considérées  comme  appartenant  à  la  dépense  civile  de  la  province.  **  Cependant  la  province 
a  toujours  dû  les  payer.  Si  le  ministre  colonial  trouve  bon  de  favoriser  un  des  mignons  du  pouvoir 
en  Canada,  il  écrit  une  lettre  au  gouveri.eur  et  voiià  la  piovince  chargée  de  rémunérer  souvent 
Sijs  ennemis  les  plus  acharnés.  De  celle  manière  le  ministre  Hobart  accorda  en  1802  une  pension 
annuelle  de  £U')0  à  Mv.  Baby,  dont  la  daine  dut  en  jouir  encore  après  sa  mort  ;  cependant  M.  Baby 
jouissait  en  outre  jusqu'à  sa  mort  en  1819  de  £S'6i,  14,4,  salaires  annuels  comme  grand  voyer  do 
la  province,  comme  Conseiller  Exécutif  et  adjudant  général  de  la  milice.  Le  même  ministre  fit 
en  1803  aux  dépens  du  Canada  un  [irésent  annuel  de  j^HôS,  15,  G  (  800  .stg.)  au  juge  Osgoode 
dont  il  a  joui  jusqu'en  1823,  quoique  comme  juge  en  chef  de  la  province,  conseiller  exécutif  etc. 
\\  aurait  pu,  et  ailleurs  aurait  dû  mettre  de  côté  quelque  cho.se  pour  sa  vieillesse,  d'un  salaire  qui  pas- 
sait _£1300  par  an.  Le  ministre  Camden  accorda  iJsIg.  300  à  I\L  Ryland  qui  en  joyit  depuis  1804  ; 
comme  cet  individu  exige  une  place  à  paît,  je  n'ajoute  aucune  analy.se  do  ses  autres  pensions 
et  salaires.  Le  juge  Monk  obtint  du  même  une  qualification  de  ^^1630,  9,  11  pour  ses  bous  ser- 
vices. LesCanadienif,  qui  l'ont  connu,  haï  et  méprisé,  le  peuple  dont  la  leprésentatiou  l'a  envain 
actusé  de  hauts  crimes  et  méfaits,  se  demande  quels  sont  ces  bons  services?  Est-ce  pour  nous  a^voir 

*  Voyez  les  rtîponsrsde  cet  rioiioinMeanx  (nicstioiis  ilu  CoiiiiK^  uipnlionné.  litrf, 

*  *  Voyez  jom nul  liuI'Assi.'iiibléç  lio  lT9(t  ot  piunii  !('■<  C9!up!e?  le  No.  12  ï-asc  !71, 
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ly.auuiso  cl  pour  av.^r  ,,e.c  lu  justice  avec  do  fuux  poid:^  dah«  une  fuu.se  baiuncc.  »,u'ou  lui  a  ûomiô 
uoln;  argent?  Le  très  honorable  W.Wmdham  pourvut  do  même  en  1807  Sir  G.  Pownul  d'  no 
pension  do  X300  qu'il  mangeait  hord  du  pays  et  dont  sa  mort  vient  enfin  do  libère,  la  province 
On  s  imng.no  bi«u  que  Miiord  Cuatlereagh,  lu  honte  du  19e.  siècle,  n'épargna  pas  le  Canada  ;  aussi 
.•nr.ch.t-.l  lu  liste  des  pensionnaires  des  noms  cl'Elnisley  et  Dunn,  deux  hommes  qui  avaient  joui 
de  salaires  considérables  comme  juges  et  présidens  de  la  Colonie.  Il  serait  trop  Ion-  d'énumérer 
tous  ces  IJourdons  de  l'adirùnistralion  ;  mais  je  no  puis  m'empêcher  d'observer  que  depuis  1794 
jusqti  en  1809  le  nombre  des  pensionnaires  varia  do  38  à  55,  que  jusque  là  on  observe  î-égulière- 
:.iûi.t  entre  33  et  41  noms  Canadiens  sur  cette  liste.  Cependant  ils  n'ont  eu  nue  /•13216  0  6  4/3 
sur  le  montant  des  ^137526,  3,  2j  ;  le  petit  nombre  de  Bretons  qui  s'y  trouvent  allaient  hi  difK- 
,cnco  de  ^^1309,  19,  7  3|10.  Depuis  I810jusq.i'en  1832  le  no.nbre  des  pensionSs  canadiens 
a  celui  des  lîretons  fut  co.nme  G,7,15  et  20  à  18,15,25  et  32  ;  les  premiers  retirèrent  dans  cette  duo- 
«lue  des  pensions  au  montant  de  /.  10915, 13,  6^  et  les  derniers  à  colui  do  /.  ôdGjl,  11.  7  11/12. 

Avant  de  donner  une  esquisse  du  cumul  de  places  et  de  sinécures  en  CanaJa,  qu'il  me  soit 
por.n.s  de  parler  de  la  distribution  des  places  en  général.  Que  le  Gouvernement  local  s'en- 
touredogonsatoute  moule,  je  n'eu  suis  pas  surpris  :  on  s'aperçoit  de  cela  dans  tous  les  gouver- 
neme.j3.  Mais  que  le  gouvernement  local  n'apprenne  rien  par  l'histoire,  qu  'il  oublie  ou 
lie  sache  pas  q.i  une  des  causes  principales  des  révolutions  qui  ont  dernièrement  enlevé  un  continent 
colonial  il  1  Espagne,  que  la  désaffection  des  provinces  nouvellement  acquises  par  la  France 
qui  les  a  jetées  entie  les  bras  des  alliés  venait  de  l'exclusion  systématique  des  natifs  du  pays  des  ola- 
ces  d  hoiinetir  et  de  profit  ;  voila  co  qui  doit  surprendre.  En  Canada  les  salaires,  el  contingena 
qui  tiennent  heudo  salaires  se  sont  rapidement  accrus  de  /.  13000  à  45000  et  même  50000  et  plût 
a  IJieu  que  ce  lût  la  seule  taxe  sur  le  peuple  !  Mais  les  honoraires  et  épices,  qui  sortent  directement 
do  a  bourse  do  1  habitant  qui  a  en  aucune  manière  h  faire  à  quelque  branche  de  l'administration 
tiiplent  ces  sommes.  Cependant  quelle  est  la  proportion  que  les  Canadiens  ont  de  cessalaires.  Je 
citerai  quelques  années  et  l'on  pourra  Juge.-,  surtout  bI  je  préviens  le  lecteur  que  les  extraits  des  or- 
diesdepnyementdesGouverneur*,  tels  que  soumis  îi  la    Chambre  d'Assemblée  sont  mon  auto- 


Année 

Noinbrc 

et  M 

Jiituntiles  Canadiens 

Nomliro 

1794 

30 

Sg. 

iC  3308,     7, 

5 

60 

1800 

45 

4849,    15, 

7h 

80 

ISOj 

40 

4664,  12, 

7 

81 

1810 

76 

8681,  15, 

8 

108 

1815 

53 

7389,     5, 

8.\ 

116 

1820 

82 

9661,     4, 

1 

135 

1825 

70 

9552,  15, 

Oh 

179 

1830 

65 

7489,     8, 

0 

130 

tt      Montant   des  Bretons  et  Etrangers  salariés. 

Sg.  £  9730,  15,     9 

17819,  13,     2i 

17424,  3,     9 

22006,  16,     9 

21978,  2,     01 

25374,  6,     9 

36353,  9,  lOJ 

27133,  10,     9" 

Ce  système  d'exclusion  ne  pourra  pas  s'excuser  par  l'accusation  qu'il  n'y  a  pas  do  Canadiens  ca- 
pnbles  d  occuper  des  places  d'importance,  pa.ce  que  cette  accusation  est  fausse  ;  il  ne  pourra  pas  se 
pallier  par  des  insinuations  contre  la  loyauté  des  Canadiens;  car  l'histoire  de  1775  et  1813  les  réfi.fP 
Il  n  y  a  pas  do  nrioyen    plus  sûr  d'aliéner  l'affection  d'une  colonie  envers  la  métropole,  nue  cette 
l^nSe  '^"'         ""*'""  '       •"'"'     '^"'''  ^'■'^P''  '^^  "''"  anathème  sent  encore  plus    le  mépris  que 

Le  cumul,  le  népotisme  et  les  sinécures,  ces  canonicats  réservés    aux    ardents  émérites,  sont 
le  cancer  des  sociétés,  qui  a  rongé  celle  des  Canadas  depuis  son  existence  0.1  quasi-exiseJce  So 
litique.    Ce  serait  une  tâch«  ingrate  d'en  faire  le  tableau  depuis  1794.  Je  me  borne  donc  au  îempg 
qui  court  ;  n  exposant  que  les  faits,  laissant  les  conclusions  au  lecteur.    Le  malheur  du  Canada  c'est 

i„;  .  ,      /    ^  f.    '*'''•;'     '  P'^^'^^t^^  •''  patronage  descendent  comme  un  héritage  du  père  au  fils 
«ms  avoir  égard  h  le.H.s  talens  et  qualifications;  la  conjianco  publique,  les  places  publiqups  et  lesem' 
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l>|()i>)  publics  soiii  (lonni'.-i  comme  unfî  dote  nvuc  la  Hllc  d'un  aucicii  olRcii;!,  sans  faire  attention,  hi 
11-  «rcriHir,  le  neveu  ou  le  cousin  sont  capables  do  remplir  leurs  devoirs  envers  le  publie,  ni,  si  hors 
do  ce  cercle  on  ne  pourrait  pas  trouver  un  homme  plus  industrieux  cl  plus  luibilc  pour  les  occuper. 
Si  l'on  veut  voir  les  conséquences  immanquables  cfun  pareil  syst^me,  qu'on  vienne  en  Canada  : 
1rs  ronnexious  de  familles  forment  nn  voile  impénétrable  qui  cache  les  vices  et  les  crimes  des  mem- 
bres ;  le  pa3s  gcmit  ;lcs  rcvrnup,  qui  nVnrithisscnt  urï  peuple,  qifc  lorsqu'ils  retournent  vers  lui, 
sont  dévorés  aussitôt  que  recueillis  ,  le  mécontentement,  la  jalousie,  le  défaut  dé  confiance,  la  haiîie 
s'emparent  de  la  masse  du  peuple,  qui  a  eusse  d'être  la  source  légitime  du  pouvoir  et  qui  n'est  qu'une 
race  de  serfs  des  gens  en  plane,  on  cheval  né  bridé  et  f^rllé,  dont  se  servent  les  élus,  qui  sont  nés 
en  bottes  et  éperons.     Or  voici  fc  chapitre  et  les  chevaliers  de  cri  oidre. 

1.  L'honorable  Jonathan  Scwell,  fils  de  l'honorable  Jonathan  Sewell,  procureur-général  de  la 
province  de  Massachussetts  Bay,  dans  ie  temps  de  la  révolution  anréricaine  et  grand  support 
loyal  du  gouvernement  local  de  ces  temps-là,  est  né  h  lîoston.  Arrivé  pendant  la  guerre  d'indé- 
pendance en  cette  province.il  se  mit  sous  la  protection  de  M.  Smith.jujîe  en  chef,  et  devint  bientôt 
clercducônseillégislatif  et  exécutif  d'alors.  Après  avoir  étudié  les  loi^j  il  entra  ru  barreau,  épousa 
la  fille  de  son  prbtecteur.ét  obtint  conséquemmont  la  place  de  procurenr-généia!.  Dans  son  temps 
cette  place  donna  urt  salaiic  fixe  de  /.  300,  mais  ni  honoraires  ni  épices.  Cependant  quelques 
années  plus  tard  un  taiif  d'épices  et,  étrange  à  conter,  quoique  notre  honorable  eût  accepté  sa 
place  sans  honoraires  ni  épices,  le  ministère  de  Downing  Street  hri  accorda  des  arriérés  (3  h  4000/.) 
conformément  à  ce  tarif.  La  pi'OVirtce  lui  doit  l'introduction  de  do  système  pernicieux  de  chef  dos 
townships  dans  la  distribution  c.h.d.  dilapidation  des  terrps  de  In  couronnc,dont  on  verra  une  analyse 
plus  tard.  -Si  le  Canadien  parle  d'uhc  calamité  publique,  il  est  rare  que  justement  ou  injustement, 
il  n'y  ajoute  pas  le  nom  de  l'horiorable  Jônathdn  Sewcll,  maintchant  juge  en  chef  de  la  provmcc 
(1500/.)  orateur  du  conseil  législatif  (1000/.)  juge  de  la  cour  d'appel  &c.  &c.  La  caisse  publique 
lui  paie  annuellement  3338,17,9/.  J'ai  parlé  plus  haut  do  son  voyagé  en  Angleterre.  Il  n'y  a  que 
deux  ans  qu'il  assistait  encore  au  conseil  exécutif  h  raison  de  100/.  p.  a.  et  on  évalue  que  la 
province  à  payé  à  cet  individu  depuis  qu'il  est  en  place  100000/.=530000  francs. 

2.  Son  fils  Guillaume  est  shérif  du  District  do  Québec  et  tm  des  direcleurs  de  la  Banque  de 
QHtttc  (il  faut  se  rappeler  que  leshéiif  a  toujours   des   argens   étrangers  entre  les   mains,   et   la 
prudence  aurait  dû  empêcher  les  comptables  publics  d'être  même  actionnaires  dans  un  pareil  établis- 
sement, quand  même  jamais  il  n'y  aurait  eu  de  défalcation  publique)  ;  salaires,  commissions  sur  les 
ventes  par  shérif,  épices  &c.  à  peu  près  1500/.  p.  a. 

3.  L'autre  fils  de  l'honorable,  le  Capitaine  Jean  (a  la  demi-solde)  est  gentilhomme  de  la 
verge  noire  du  conseil  législatif  avec  un  salaire  de  151,2,2§/.  et  depuis  quelque  tems  maître  de  poste 
à  Québec. 

4.  Le  troisième  fils,  le  Révérend  Edmond,  est  par  son  mariage  ncvou  du  très  Révérend  Loj-d 
Évoque  de  Québec  Mr.  Stewart.  Il  y  a  deux  ans  il  était  encore  chapelain  protestant  de 
l'ordre  catholique  des  jésuites — place  qui  lui  a  valu  au  delà  de  1000/.;  il  est  encore  missionnaire 
de  l'église  d'Angleterre  200/.  et  curé,  recteur  ou  propriétaire  d'une  chapelle  à  Québec  qui  lui  donne 
un  assez  joli  revenu. 

6.  Le  quatrième  fils  Robert,  (décédé  depuis  quelques  mois)  gendre  de  l'honorable  Wm.  Smith 
fut  membre  du  barreau  de  Québec,  clerc  lecteur  du  conseil  législatif,  200/.  p.  a. 

6.  Le  cinquième  fils,  MoLtague,  le  Benjamin  de  la  tribu,  est  un  modeste  écrivain  du  conseil 
Législatif  à  15  ehelins  par  jour. 

7.  L'honorable  et  Très  Révérend  James  Stewart,  Lord  Evêque  de  Québec,  est  membre  du 
Conseil  Exécutif,  du  Conseil  Législatif  &c.  et  se  contente,  eu  digne  successeur  des  apôtres,  qui 
marchaient  nu-piods  ci  couchaii-nt  sous  la  voufc  azurée  du  ciel— de  3333,0,8/.  p.  a. 
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8.  L'honorable  VVm.  Sinijh,  «la  ilc  fou  le  juge  en  chof  do  ce  nom,  beftu-frèie  de  l'hoii.  Jona- 
than Sewell  est  membre  du  conseil  executif,  cUirc  du  conseil  législatif,  maître  on  chancellerie,  ins- 
pecteur des  voûtes  du  Receveur  général,  juge  de  la  cour  d'appel— salniro  701,2,2?  et  sa  commis- 
sion  sur  les  dépenses  coniingentes  du  conseil  législatif.  Cet  honorable  a  pendant  41  ans  servi  le 
Canada  a  raison  de  c^.^  t^etits  émolumens. 

9.  Son  fils  Mr.  C.  W.  Smith  est  écrivain  du  conseil  législatif  h  15  chelins  par  jour. 

10.  Mr.  Louis  Montisamberf,  assistant  secrétaire  civil,  clerc  de  In  cour  d'appel,  commissaire 

11.  Son  fds  Charles  Montisambert  cet  le  clerc  assistant  de  son  père  &  101,  13,  4/. 

12.  Son  neveu  Henri  Paul  Montiaambert  occupe  la  même  place  avec  le  mômesclaire. 

13.  André  Guillaume  Cochrane,  bcau-ftère  du  Révérend  Dr,  Mountain  fut  sf^crétniro  civil 
sous  le  comte  Dalhousie  ;  il  est  encore  membre  du  conseil  exfaoulif,  clerc  en  loi  du  conseil  i(-o,Vlalir, 
juge  de  la  cour  d'appel,  auditeur  des  patentes  de  terres,  commissaire  de  la  cour  d'Echettes,  cour 
(ju  on  ne  connaît  que  par  le  salaire  de  500/.  qu'en  retire  ce  Monsieur,  conseil   du  Roi,  commis-sairo 

do  Imstitution  royale,  juge  de  paix  de  la  province,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  contre  lo 
feu— émolumens  connus  977,  15,  6§/. 

X  It:  ^®  '«-es  Révérend  G.  T.  Mountain,  fds  de  feu  l'évèquo  anglais  de  Québec,  beau  frère  du 
précédent,  archidiacre  et  recteur  de  Québec,  commissaire  do  l'institution  royale,  directeur  do  la 
corporation  des  reserves  du  clergé  &c.  outre  les  épices,  1666,  13,  4/. 


,■}.  n. 


16.  L'honorable  John  Haie,  conseiller  législatif,  receveur  général 
actionnaire  de  la  banque  do  Montréal  où  il  a  60  actions=3000/. 


do  la  province,   1000/.,  et 


.coJ^'  ♦^"î"®sK'^f'.J"ge  de  lu  cour  de  Vice  amirauté  depuis   1797,  et   du   Banc  du  Roi   depuis 
1808,  coBsodIer  exécutif,  1500/.— *  il  a  enfin  résigné. 

17.  C.  E.  De  Lery,  Conseiller  Exécutif,  clerc  assistant  du  Conseil  Législatif,  maître  en 
chapcellerie,juge  de  la  cour  d'appel,  511,2,  2§.  fa         '      « 

18.  C.  De  Lery,  son  fils,  clerc  lecteur  du  conseil  législatif,  200/. 

19.  John  Stewart,  ancien  associé  de  Mr.  Bell,  conseiller  exécutif,  conseiller  législatif.  Com- 
missaire des  biens  dos  jésuites,  maître  de  In  maison  de  Trinité,  juge  de  la  cour  d'appel  661 ,  2,  2§/. 

20.  Hei-manWilrius  RylanJ,  secrétaire  civil  sous  le  lieut.  gouverneur  Milnea.  On  se  rap- 
pellera  que  c'esthii  qui  joua  un  rôle  dans  l'affaire  malheureuse  de  David  M'Lean  et  qu'après  son 
exécution  il  obtint  une  pension  de  300/.  sg.  Pendant  l'admmistration  de  Sir  James  H.  Crai"  il  fut 
secrétaire  civil  pour  quelque  tems  et  correspondit  en  cette  qualité  avec  le  fameux  mouchard  et 
traître  Henrj/  **.  m^.  Ryland  est  maintenant  clerc  du  conseil  exécutif,  membre  du  conseil  législatif, 
cerc  de  la  couronne  en  chancellerie.  Emolumens  (sa  pension  incluse,  mais  ses  épices  comme 
clerp  de  la  couronne  exceptées)  1000/.  \ 

1     .?^*.,^®°'"S®  %'and'  son  fils,  assistant  de  son  père,  et  hncion  clore  de  l'administration  des  biens 
des  jésuites  (avec  une  demi-j^olde  pour  la  perte  do  cette  plqice)  203,  6,8/. 

+  Voyez  l'a-ticlc  de  l'administration  de  la  justice  Page  25. 

**  Voyez  Olive  Brandi  de  Carny,  7e,  Edition, Middlcbury,  rcrmo|t,  l-ilfi,  pair.  l?2  ec.j. 
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22.  EdouarJ  Bowcn,  cousin  de  feu  le  receveur  g<<n<Sral  Caldwell,  iHudia  le  Jlroil  «out  f'iioii. 
J.  Scwnll  ;  il  CRtjuge  do  la  cour  du  bnncdu  roi,  1083,  G,  6/. 

23.  J.  G.  Thompson,  également  élève  de  Mr.  Sewell,  fut  coronaire  du  district  do  Québec,  at 
est  maintenant  juge  provincial  à  Gnspé,  655, 11,  1  J/. 

24.  C.  R.  Ogden,  fils  du  juge,  procureur  général  delà  province,  salaire  et  émolumens  3300/. 

26.  Louis  Gugy,  neveu  d'un  protégé  du  gouverneur  Haldimand,  est  conseiller  législatif  «t 
shérif  du  district  dé'Montréal,  un  des  directeurs  de  !a  banque  do  Montréal,  anlaire  et  éinoluiucns 
près  de  2000/. 

26.  T.  W.  Willan,  son  gendre,  clerc  de  la  couronne  pour  le  district  de  Québec. 

27.  Wm.  Bowman  Folton,  conseiller  législatif,  commissaire  des  terres  de  la  couronne,  ins- 
pecteur des  fsrôts,  1333,  6,  8/. 

28.  Charles  Witcher,  son  gendre,  maître  de  poste  à  Sherbrooke,  shérif  et  député  grand-voycr 
du  district  de  St.  François. 

29.  Charles  Bridgmnn,  son  beau  frère,  protonotaire,  clerc  do  la  paix  et  a^cnt  pour  les  licences 
de  tavernes— a  résigné,  quand   il  a  vu    une   accusation   portée  contre  lui  dans  l'Assemblée. 

30.  Tennei  Houston  Thompson,  beau  frère  de  Messrs.  Cochiane  et  Mountain  (13  et  14) 
assistant  commissaire  général  à  demi-solde,  a  fait  les  fonctions  de  maître  général  des  postes, 
clerc  de  la  cour  d'Echettes  qui  n'a  jamais  été  ouverte,  avant  le  mois  de  décembre  1834,  mais  dont 
on  a  payé  les  salaires,  secrétaire  de  la  corporation  des  réserves  du  clergé. 

31.  James. Hastings  Kerr,  fils  du  juge  (16)  chercheur  delà  douane,  où  pas  un  Canadie»  n'est 
employé,  député  receveur  de  droits  &c.  dans  la  cour  de  la  Vice-amirauté,  agent  de  terres. 


lecteur  sera  aussi  fatigué  de  lire  cette  longue  liste   de  bourdons  administratifs,  que  je  le 
l'écrire,  et  cependant  je  n'en  ai  pas  encore  épuisé  la  moitié.     Mais  j'ai  dû  entrer  dans  ces 


Le 

suis  de  l'i  ,         ,  „ 

détails  pour  prouver  la  vérité  de  ce  que  j'avais  avancé.  Abstraction  faite  de  l'odieux  d'un  pa- 
reil .système,  cet  échantillon  montre  que  pour  satisfaire  l'avidité  des  sangsues  du  peuple,  on  a  créé 
des  places  inutiles,ou  n'existant  que  sur  le  papier  ;  on  a  inventé  ce  mode  de  piller  le  revenu  public. 


V  ï 


Il  y  a  un  troisième  abus  dans  la  collection  deS  argens  publics,  qui  ne  peut  manquer  do 
mettre  le  revenu  en  danger,  abus  criant,  qui  existe  également  dans  les  Etats-Unis.  J,es  collec- 
teurs peuvent  à  leur  discrétion  donner  un  certain  crédit  aux  négocians,  qui  ont  à  payer  des  droits 
d'entrée,  pour  les  Compagnies  des  Indes  ;  c'est  une  pratique  devenue  presque  loi  par  son  ancien- 
neté. Elle  entre  ses  thés  ei  ne  paie  des  droits  qu'après  la  vente  et  sur  ce  qui  est  vendu  seule- 
ment. C'est  hasarder  les  deniers  publics  sur  la  chance  de  succès  des  négocians,  chance  qui 
est  très  peu  certaine,  qui  finit  souvent  en  banqueroute,  et  dans  ce  pays  une  banqueroute  ne  don- 
ne pas  toujours  50  par  cent,  *  aux  créanciers. 

A  l'égard  des  dépenses,  le  contrôle  de  l'assemblée  n'a  jamais  été  que  nominal.  On  s'a- 
percevra par  l'esquisse  du  revenu  que  j'ai  donnée  plus  haut  qu'on  y  a  prélevé  assez  d'argent  pour 

♦  On  lit  dans  les  papiers  publics  de  Février  1835. 
Les  créanciers  de  la  maison  Hor.  Gates  &cio  (  l'Honorable  H.  Gates)  qui  ont  signé  l'actord    passé    devant 
Maître  Arnoldi  et  son  confrère  Not.  Pub.  le  13  juillet  1834    et    ceux  qui    maintenant    veulent  l'aceepter,    sont 
informés  qu'on  leur  payera  sur  leurs  dettes  respectives  un  dividende  de  5sh.  dans  la  livre  (25  p.c.au  comptoir  do 
l'ancien  établiesemenf,  rue  St.  Paul,  lundi  10  de c«  mois. 
Montréal  3  février  1835. 

(Honorabk)  G.  Muffal 
T.  Follet. 


Uil    NOUS    t'IlUII. 
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\n\yet  les  dëperisca  d'un  étutdont  la  population  nuiuit  616  quintuple  de  celle  du  Canada  ^inuia  on  aui.i 
aussi  observé  qu'avec  l'augniéntatiop  du  revenu  les  dépenses  se  sont  augmentées  on  raison  do  6  :  G. 
Depuis  V799  jusqu'en  1810  les  dépenses  civiles  ont  été  doublées  et  depuis  cette  dernière  époque 
jusqu'en  1832  elles  ont  été  doublées  une  autre  fois  et  ce  n'est  que  sous  un  gouvernement  colonial 
tel  que  celui  de  cette  province  qu'en  moins  de  40  ans  on  voit  les  dépenses  de  ^22206,  1,  2§  s'elc- 
ver  à  185540/.  (1830).     Mais  je  reviendrai  sur  cet  objet. 

La  marche  que  prennent  les  deniers  publics  pour  entrer  dans  le  trésor  fut  la  suivante  jusqu'en 
1823,  où  commehco  une  autre  époque.  Les  comptables  publics  les  envoyaient  ou  devaieiit  *  los 
envoyer  tous  les  trimestres  au  receveur  général,  qui  poyait  les  dépenses  légales  et  illégales  de  la 
colonie  sur  des  ordres  ou  lettres  de  crédit  des  gouverneurs.  Nommés,  par  le  trésor  en  Angleterre, 
responsables  à  aucune  autorité  légale  dans  la  colonie,  mais  à  Londres,  où  les  ofiiciels  ont  des 
avocats  d'office  dans  chaque  coin  de  bureau,  les  doux  receveurs  généraux  du  nom  do  CaldwcH  so 
sont  jusqu'à  présent  impunément  rendus  coupables  d'abus  et  do  défalcations,  qui  dans  tout  autru 
pays  que  celui-ci  leur  auraient  valu  la  mort  civile  et  la  perte  de  la  liberté.  Il  est  avoué  par  Caldwell  fils, 
l'ex-receveur  général,  qu'il  a  iliit  des  spéculations  de  commerce  avec  l'argent  de  la  piovince,  et  il  nili 
dit  à  moi-même,  que  vu  la  modicité  de  son  salaire  (  400/.  sg,  p.  a.  )  il  s'est  cru  autorisé  par  sa  com- 
mission menue  à  eu  procédé.  Lti  conséquence  inévitable,  une  banqueroute,  survint  en  180G  quand 
son  pèrn  se  trouvait  déjà  avec  une  dette  de  j^28722,  15,  1  sig.  qui  augmenta  en  1810  à  ^£^39874, 
10,  ir  ttg.  Il  avait  acquis  des  biens  considérables,  et  comme  sa  situation  avait  été  couverte  du 
mar  .eau  de  chaiité,  c'est  il  dire  inconnue,  quoique  soupçonnée  par  l'Assemblée  de  la  province,  il 
commit  un  autre  acte,  qui  prouve  l'honnêteté  de  ses  intentio.'is.  Dans  lu  persuasion  que  son  Hlf^, 
depuis  Baron  Caldwell,  obtiendrait  sa  place  et  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'administrer  avec 
succès  les  fonds  publics,  il  substitua  la  plus  belle  propriété  du  pays,  la  seigneurie  de  Lauzon 
(36  lieues  carrées)  à  son  petit  fils.  Le  trésor  en  Angleterre  se  contenta,  on  donnant  après  sou 
décès  la  place  à  son  fils,  de  porter  ce  déficit  contre  lui  et  celui-ci  se  chargea  gaiement  de  continuer  lu 
métier  de  son  père.  En  1820  ce  fils  avait  déjà  augmenté  la  dette  do  jC54535,  4,  -  ^  stg.  et  lo 
16  Août  1823  le  total  de  sa  dette  se  montait  d'après  ses  comptes  à  _£96117,  13,-^  stg.  ou 
£106797,  7,  9^  ct.**=269 1284  francs  68  centimes.  Alors  la  fafHite  fut  déclarée  à  l'Assemblée 
de  la  province,  à  laquelle  on  soumit  pbut  la  première  fois  un  compte  de  7  mois,  afin  qu'elle  pourvût 
aux  moyens  de  maintenir  la  foi  publique  envers  les  personnes  qui  avaient  des  réclamations  légitimes 
contie  le  gouvernement  et  qui  n'étaient  pas  payées.  Mes  chers  amis  du  Canton  d'Appenzell,  dont, 
une  seule  maison  (celle  de  Zellweger,)  fait  depuis  vingt  an  un  commerce  annuel  d'autant  du 
florins  que  je  cite  ici  de  francs,  qu'auriez  vous  fait  de  ce  banqueroutier  ?  Vous  vous  rappelez  qu'en 
1818  ou  19  Un  de  vos  ofiîciers  non  salariés  se  trouva  avec  un  déficit  de  100  florins=200  francs,  vous 
l'avez  déclaré  infôme,  déchu  de  son  droit  de  citoyen  suisse,  civilement  mort  :  vous  l'avez  fait 
fouetter  parle  bourreau  d'un  bout  de  Trbgen  à  l'autre  et  avez  fini  pai  le  chasser.  Pour  vous  édifier, 
observez  ce  que  l'on  fit  à  ce  receveur  général  en  Canada  !  on  lui  ôta  sa  place  comme  receveur 
général,  on  lui  laissa  celle  de  coriseillér  législatif,  on  le  poursuivit  en  justice  et  la  cour  se  couvrit 
de.  gloire,  en  prononçant  la  sentence  qu'il  devait'  le  capital  mais  non    les  intérêts,  jugeiricnt  dont  il 

*0n  trouve  dans  les  comptes  publics  quo  les  collecteurs  n'étaient  pas  très  exacts  là  dessus.  En  1798  déjà  ou 
trouve  dans  les  comptes  (  No  2  )  la  note  suivante  :  "  la  somme  de  i:210,12,  1/3  a  été  perçue  dans  les  trois  der- 
niers trimestres  par  Patrick  Conroy,  écuyer,  ci-devant  collecteur  à  St.  Jean,  mais  n'a  pas  encore  été  payée  au  lie- 


mesures  pour  les  obtenir.    Il  y  a  cent  exemples  presque  semblables. 

♦*  En  réalité  autant  qu'il  peut  se  constater  par  les  comptes  soumis  à  la  législature,  le  déficit  était  de  •£  21900-1, 
0,7  1/2  Ct.  parce  que  la  diflërence  de  £122946.  7,  7  qu'il  prétend  avoir  payée  au  compte  du  public  n'était  pas 
appuyée  d'ordres  de  payement,  mais  simplement  de  lettres  de  crédit,  moyen  do  sortir  les  argens  de  la  caisse  pu- 
blique malgré  l'opposition  du  seul  pouvoir  qui  a  droit  de  les  sortir,  la  Chambre  d'Assemblée.  Le  receveur  géné- 
ral porte  à  son  avoir  des  avances  faites  sans  aucun  ordre  de  payement  ni  lettre  de  crédit  au  montant  de  £2093,0, 
10  sg.  pendant  que  de  pareilles  avances  ne  doivent  évidemment  former  qu'un  compte  privé  entre  lui  et  l'individu 
auquel  il  a  avancé. 

Lu  population  et  les  ressources  de  la  France  et  du  Bas-Canada  comparée:?,  quoique  de  nature    dlirércnfc,  I'' 
délitit  de  M.  Caldwell  excède  celui  du  niiiiistèru  dé))loraHc  (  Villclc  ), 
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appela  en  An^lcturrè.  On  lui  Iuihïu  un  uUtArdtint  lu  jouinsanco  de  Bott  biend  et  on  l'ubligcii  avec  une 
«xti'ênio  sévérité  do  |>ayur  chaque  année  sur  non  copitui  2000/.  c'est  ^  dire  un  tiers  dcH  intérêts 
(h  6  p.  c.)  do  la  uommo  qu'il  devait.     Vous  Êtes  par  1^  à  niônio  d'évaluer  un  baron  en   Amérique  ! 

Do  l'enquôte  de  la  Chambre  d'Assemblée  sur  cette  afTairo  on  déduit  les  faits  suivons  :  * 

Quoique  ce  soit  un  principe  incontestablo  dans  le  droit  public  anglais  qu'aucune  partio 
des  propriétés  du  peuple  ne  peut  lui  ètrn  ôtée  sans  son  conscntomcnt  çt  conformément  &  la 
loi,  l'assemblée  jusqu'à  l'époque  do  In  banqueroute  du  receveur  général  n'a  im  maintenu  ni  assuré 
les  droits  du  sujet  relativement  à  l'emploi  des  argens  prélovés  dans  la  province  pour  des  usages 
publics.  Elle  s'en  est  tenue  à  cet  égard  au  caractère  du  gouvetiiement  britannique.  Tous  les 
argens  oublies  étaient  payés  au  receveur  général,  qui  selon  sa  commission  no  devait  en  sortir  que 
sur  des  ordres  de  paiement  du  grand  trésoiior  ou  des  commissaires  du  trésor  en  Angleterre.  Jlucxm 
tel  ordre  n'existe  ;  mais  il  a  dépensé  l'argent  public  sur  les  ordres  des  gouverneurs  en  confurmitti 
avec  les  commissions  de  ces  oflîciers.  Le  receveur  général  a  rendu  compte  des  deniers  publics 
en  Angleterre,  jamais  à  la  législature  ni  à  aucune  autorité  légalement  établie  dans  la  province. 
Le  montant  exact  do  la  défalcation  n'a  pu  être  établi  en  Canada  et  pouvait  l'être  seulement 
en  Angleterre  où  il  avait  rendu  ses  comptes.  Le  receveur  général  soumettait  ses  coijjptcs  semes- 
triels à  un  examen  (audit)  préliminaire  du  conseil  exécutif  de  la  province,  avant  de  les  envoyer  en 
Angleterre,  où  les  commissaires  du  trésor  se  reposaient  sur  l'exactitude  do  l'examen  prélimmaire  ; 
mais  le  conseil  exécutif  n'avait  aucun  pouvoir  ni  règlement  légal  pour  entrependre  cette  tâche,  et 
le  voile  impénétrable  qui  a  couvert  les  malversations  des  deux  Caldwell  est  une  preuve  évidente  ou 
de  l'entière  ignorance  du  Conseil  Exécutif  dans  les  affaires  do  finances,  ou  de  quelque  chose  de 
pire.  Les  états  du  revenu  et  des  dépenses  mis  sous  les  yeux  de  la  législature  par  l'exécutif  of- 
fraient la  seule  espèce  de  contrôle  de  la  part  de  cette  province.  Faits  par  l'inspecteur  général 
dos  comptes  publics  et  plus  tard  par  le  président  du  comité  d'audition  du  conseil  exécutif,  ces  états 
ne  contenaient  ni  toutes  les  recettes  ni  toutes  les  dépenses  faites  à  même  les  deniers  publics  entre 
los  mains  du  receveur  général,  ot  de  lii  on  doit  conclure  que  tout  l'étalage  législatif  en  Canada  n'é- 
tait qu'une  farce,  jouée  pour  obtenir  des  trvmua  avec  le  consentement  du  peuple,  pour  en  disposer 
sans  son  consentement. 

Comme  dans  la  province  on  a  toujours  soigneusement  établi  ta  différence  entre  lo  revenu  en 
vertu  d'actes  impériaux,  à  la  disposition  du  gouvernement  exéciUif  et  lo  revenu  provincial  à  la  dispo- 
sition de  la  législature  locale,  différence  qu'il  est  évident  qu'on  n'établissait  pas  au  trésor  en 
Angleterre,  tout  véritable  contrôle  devint  impossible.  Le  compte  soumis  à  la  législature  ne  montrait 
jaiiais  l'état  réel,  celui  soumis  au  conseil  exécutif  le  montrait,  mais  il  était  secret.  Do  sorte  que  lo 
receveur  général  ayant  en  main  une  balance  p.  e.  de  ^87816,7,  IJ,  on  mettait  à  la  disposition 
de  la  législature  une  balance  de  jC138230,  1,  0  ^.**  Déplus  il  est  évident  à  quiconque  veut  jeter 
un  coup  d'oeil  sur  les  comptes  publics  tels  que  soumis  à  k  législature,  que  surtout  depuis  1810  il  y 
existe  une  confusion  réduite  en  système,  et,  si  je  no  craignais  pas  d'abuser  de  la  confiance  d'uno 
personne,  qui  par  la  place  qu'elle  a  occupée  peut  en  parler  avec  connaissance  de  cause,  je  prouverais 
que  depuis  1810  c'est  un  système  établi. 

Ajoutez  à  tout  cela  que  la  Chambre  d'Assemblée  doit  prendre  les  chiffres  qu'on  lui  soumet 
pour  ce  qu'ils  veulent  être,  un  tableau  exact  des  affaires  ;  mois  qu'elle  n'a  aucun  accès  aux  do- 
cumons  originaux,  et  que  je  sache  elle  n'en  a  jamais  demandé  l'inspection.  Cependant  j'ai  raison, 
d'après  une  autorité  compétente,  de  croire  que  la  comparaison  do  ces  documens  avec  les  états  ^ 
elle  soumis,  jetterait  un  nouveau  jour  sur  los  derniers.  C'est  selon  moi  un  abus  que  de  retirer 
immédiatement  les  sommes  entières  appropriées  par  la  législature  des  voûtes  du  trésor,  pendant  que 
les  appropriations  ne  doivent  être  payées  que  successivement  et  par  conséquent  les  dépenses  réeN 
les  avoir  lieu  seulement  de  temps  à  autre. 

Les  abus  résultant  de  l'irresponsabilité  de  tous  ceux  qui  ont  k  faire  en  aucune  maniciu  avec  les 


'f  Voyez  appendice  jùaws  le  journal  dt  lu  Ciiarubrc  d'AessciiibIce. 
^  *  Ibid. 
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finances,  JoinU  2l  un  toi  éint  dt)  cliosori,  nu  |)ouvaiun(  et  no  pouvont  conduire  qu'à  do  paroillos  dila- 
pidations. Tunt  quo  la  province  n'était  paa  chargée  do  In  dépon««  entière  du  gouvernement,  lacham- 
bro  d'Assemblée  devait  prévo.V  quo  tôt  ou  tard  on  on  demanderait  le  rombuuisemont,  si  avance 
avait  été  fuite.     Delà  depuis  1810  lo  combat  opiniâtre  pour  obtenir  le  contr(Mu  légitime  des  deniers 


maniciu  avec  les 


par  la  législature 

coloniale,  enlevait  à  uelle-ci  l'unique  moyen  do  contenir  l'arbitraire  de  l'Exécutif  et  on  disposait  ainsi 
sans  le  consentement  du  Parlement  britannique  dos  deniers  appartenant  et  provenant  du  peuple  de  la 
Grande  Bretagne.  En  défondant  les  droits  du  peuple  de  la  colonie,  elle  a  défendu  et  défend  les 
droits  do  la  nation  anglaise,  dont  les  sueurs  sont  appliquées  à  cimenter  les  liens  de  l'oppression  dans 
les  colonies. 

Avant  d'informer  la  Chambre  d'Assemblée  do  la  défalcation,  le  Gouverneur  d'alors,  Comte 
Dalhousie,  envoya  ses  dépêches  on  Angleterre,  par  qui  croit-on  î  Par  M.  Dovidson,  proche  parent 
du  banqueroutier,  auquel  le  ministère  pourtant  no  jugea  pas  convenable  de  confier  ses  décisions  ni 
BOB  ordres. 

Le  Receveur  général  est  obligé  avant  d'entrer  on  ofHce  de  donner  dos  sûretés  au  montant  do 
10000  /.  cm  Angleterre  et  autant  en  cette  province.  M.  Caldwell  n'o  jamais  donné  la  dernière  su- 
reté^  ;  n'étant  ni  appointé  par  aucune  autorité  provinciale  et  n'étant  responsable  qu'aux  commissaires 
du  trésor  dans  la  Grande  Bretagne,  il  est  clair  que  la  législature  coloniale  considérait  et  devait  consi- 
dérer ce  dernier  obligé  de  rembourser  les  fonds  soustraits  en  partie  par  sa  faute,  car  \\  est  démon- 
tré que  ni  les  Loids  du  trésor,  tii  l'exécutif  de  la  province  n'ont  ^'oinai»  pris  la  moindre  mesure  pour 
constater  Vexiatence  en  argent  des  balances  réelles  portées  par  le  receveur  général  dans  ses  comp- 
tes semestriels,  comme  étant  entre  ses  mains.  **  Il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  autorisé  le  dépôt 
des  argens  publics  dans  une  institution  d'un  caractère  mercantil  ;  cependant  même  les  directeurs 
du  bureau  de  la  recette  générale  du  pays  après  la  défalcation  déclarée  ont  continué  de  le  faire,  *** 
ainsi  que  la  caisse  militaire  le  fait  encore  aujourd'hui  ;  les  Lords  du  trésor  en  ont-ils  été  informés, 
l'ont-ils  autorisé  par  la  suite,  et  s'ils  l'ont  fait,  ont-ils  réfléchi  sur  les  dangers  que  courent  les  deniers 
publics  dans  un  établissement  de  ce  genre,  quelque  florissant  qu'il  puisse  être  ?  Les  Lords  commis- 
saires du  trésor  ont-ils  connaissance  (cari!  m'est  impossible  de  supposer  qu'ils  les  aient  autorisées) 
des  directions  malhonnêtes  que  le  secrétaire  civil,  l'organe  du  gouverneur,  donna  au  icceveur  géné- 
ral au  mois  de  mai  1822,  de  considérer  aucunes  sommes  demandées  et  non  pourvues  par  la 
/oi,  comme  empruntées  d'àrgens  confiés  au  Receveur  général  jrour  le  Haut-Canada,  sujettes  nu 
remboursement  lorsque  les  différends  entre  les  provinces  seraient  réglés  ;  savent-ils  quo  les  payo- 
mens  furent  faits  en  conséquence  ?  ****  Sont-ils  informés  qu'à  Montréal  le  receveur  avait  un  agent, 
quasi  accrédité  paf  le  gouvernement,  qui  lui  avait  alloué  une  commission  sur  les  droits  reçus  d«s 
encanteurs  de  Cette  ville,  et  que  la  faillite  d'un  tel  semble  l'avoir  autorisé  à  réclamer  du  gouvernc- 

*  Clu'on  voicappcndico  L.  (lu  journaldo  laClmmbro  (l'AsBtimblée  de  1824.  On  observera  dans  l'état  No.  I 
ce  qui  suit  : 

Entre  le  1er,  nov.  1821  et  31  cet.  1822  reçu  du  commissaire  général  pour  défrayer  certains  frais  non  pourvus 
par  la  législature  £358»,  18,  4 

Du  do        do        do  £3534,     7,  2   1/2 

'  '  £7124,    5,  6  1/2 

Sommes  reçues  entré  {e-l.  Novem.  ctle31  décembre  1822. 

Du  Com.  Gl.  pour  défrayer  certains  frais  non  pourvus  par  la  législature  £3534,  7,  2  1/2.  De  do  pour  faire  bon 
du  déficit  au  1.  No-  1822  £5555,  1 1,  1  1/4.  Du  do  pour  aider  le  canal  de  Lachinc  10000.  Du  do  pour  rembourser 
le  Haut-Canada  £27777,  15.  6  1/2 

_       ..         ,  .  ,  .  .,    .      .  £46867,  J3,  10  1/2  " 

Question  :  la  nation  anglaise  a-t-elledes  fonds  pour  cacher  les  malversations  d'un  officier  irresponsable  dans 
les  colonies  ;  et  si  elle  les  a,  veut-elle  consentir  à  ce  qu'ils  soient  employés  à  tel  but  ? 

**  Voyez  les  témoignages  des  bon.  MM.  Coltman,  président  du  comité  du  Conseil  Exécutif,  pour  l'examca 
des  comptes  publics  et  John  Haie,  Receveur  Général  actuel,  alors  Inspect.3ur  général  des  C(»nptcs.     Ibidem. 

*+*  Voyez  appendice  E  du  Journal  de  la  Chambre  d'Assoinbléo  de  1824. 

****'Voyez  mémoirodu  Receveur  Général  dans  l'appendice  L  du  journal  de  1824. 


w 


'rf^ 


[     82     1 

iiiçat  2UUo/.  ,  |)( rdiis  p:ir  lu  laillilu  «It:  ctt  ngcnl  î  liC  Ralairc  de  cet  olVicicr  qui  (fcciipo  le  promr«>r 
lAug  parmi  Ioh  agoiis  ilu  rcvomi,  n'iUnnt  «jik!  do  400/.  sg.  p.  ii.  no  formant  qu'une  petite  ri'componsc 
pour  HO  prnndo  ronponsabilit**,  eM  la  soulo  e.xcuso  quo  lo  receveur  Imnqiioroutior  nout  citer  on  hii 
thviMir  ;  elle  ne  peut  pas  lojiistilior  ;  rnr  tout  homme  d'hormcur  et  do  probité  auroit  tofusé  une  pln- 
l'o, qu'il  ne  pouvait  remplir  qu'au  détrim'nt  du  public  et  nu  sien  ? 

Après  cet  cxpo3(5  iuiparfait  do:(  HH'iiro»  fiimncièros  juH{|u'«n  1823,  jo  pense  que  touf  Viommo 
«rafliiirea  conviendra  avec  moi  quo  r;\dinini.4tration  des  tinnnces  on  Catiadu  jusqu'à  l'époque  mon- 
lioiuiep  est  un  chcîf-d'ffluvro  de  confusiou,  el,  il  faut  trancher  le  mot,  de  mniivaise  foi.  Afin  do  pou- 
voir  l'oslimer  h  son  vi'ai  mérite,  je  l'ai  compnri^o  au  nystôine  do  complnbihté  prussien,  loi  qu'introduit 
dans  lo  n-ri^nd  duché  do  Bado,  dans  lo  Ufiynume  do  Wurtemberg  »^t,  h  co  quo  l'on  dit,  en  partie  dan» 
oolui  do  Jlavière,  trois  <^tai8  inonaroliiqtios  et  constitiUionuclH.  J'analyserai  celui  do  Bade  de  pfé- 
(if^rence,  parce  qu'il  s'y  trouve  une  institution  souverainement  tutéj_aire  pour  la  collection  et  l'emploi 
dos  deniers  puolics.  Chaque  oomptnble  public  est  sous  lo  contrôle  immédiat  et  pormi^nent  d'une 
oommission  nommée  par  les  Communes  (  les  états  )et  présidée  par  une  iiersonne  nommée  parle 
prand  duc.  Elle  siège  toute  l'année,  elle  a  l'inspoct'on  des  caisses  et  des  comptes  en  tout  temps 
«t  eu  tout  état  de  choses  ;  elle  a  l'examen  final  dos  comptes,  dont  par  ses  autres  attributs  elle  osl 
h  môme  de  ronnaîtro  les  détails.  Le  comptable  non-seulement  est  tenu  de  verser  les  iirt^ons 
perçus  h  certsines  périodes  dans  la  caisse  de  l'état  ;  mais  on  porto  la  sévérité  au  point  d'msigneï 
la  place  h  son  cofTie-fort  dans  son  bureau  qu'il  ne  peut  pas  changer  sans  la  permission  préalable  de 
•  SOS  supérieurs.  Lo  personnes,  charfjées»  du  coijtrftlo,  peuvent  en  tout  temps  entrer  dans  sop  bureau, 
•ixiger  l'exhibition  do  ses  comptes  et  du  métal,  qu'il  doit  on  conséquence  avoir  entre  ses  mains.  Si 
les  sommes  no  se  trouvent  pas  dans  le  cotrio,  fussent-elles  d'aillei^rs  dans  la  mémo  maison,  il  est 
oonsidéré  on  défaut,  si  des  raisons  de  force  majeure  ne  plaident  pas  en  sa  faveur,  el  sa  destitution 
peut  on  ètro  la  conséquence.  S'il  se  découvre  une  défalcation  quelconque,  non  seulement  il  est 
par  là  sur  le  champ  destitué,  mais  en  prônant  charge  de  .ses  papiers  et  de  son  coffre  sous  scellé,  il 
ost  |)rivé  de  sa  liberté  et  selon  lefi  circonstances  condamné  h  des  peines  infamantes  pour  lo  terme 
de  f)  jusqu'à  20  ai;8.  Chaque  année  la  commission  sus-mentionnée  fait  son  rapport  à  la  Chambre, 
à  laquelle  les  états  des  comptes  sont  soumis,  ot  qui  a  le  droit  d'exiger  les  documcns  originaux  en 
cas  qu'elle  croirait  avoir  raison  do  so  inéfior  des  chitTres  donnés. 

Sans  entrer  dans  do  plus  grands  détails,  jo  prie  le  lecteur  do  comparer  le  système  dont  jo  viens 
du  donner  une  esquisse  avec  le  système  d'administration  financière  suivi  en  Canada,  teJ  qu'établi  par 
les  faits  jusqu'en  1823.  Cette  comparaison  permet  d'envisager  le  dernier  dans  tout  son  jour,  et  pro- 
duira, je  n'en  doute  pas,  chez  lo  lecteur  la  tftômo  conviction  qu'elle  n  produite  en  moi  :  qu'en  Ca- 
nada tout  est  désordre  et  confusion  h  cet  égard  ;  mais  que  ce  diisordre,  cette  confusion  ne  sont  pas 
tant  la  conséquenso  de  l'inhabilité  dos  comi)tablos,  quelque  bonne  part  qu'elle  y  ait,  que  de  la  mau- 
vaise fui,  qui  les  a  réduits  en  système. 

La  preniièic  question  qui  so  préscnlorn  au  lecteur  après  cît  exposé,  est  sans  doute  :  cet  état 
de  choses  a-t-ii  entièrement  change  de  face  depuis  1823  ?  Les  ofllicicrs  du  revenu  sont-ils  mainte- 
nant responsables  dans  ia  province  ?  y  ont-ils  donné  les  cautions  nécessaires  ;  la  législature  n-t  elle 
le  dû  contrôle  des  argens  publics  ainsi  quo  l'exigent  l'honnêteté,  le  droit  et  la  prudence  î  A-t-oa 
remédié  aux  abus  qui  ont  amené  la  catastrophe  que  vous  venez  de  ilf'criro  ?  L'A  loi  enfin  est-elle 
souveraine,  et  la  caisse  militaire,  (  l'argent  d;\  peuple  anglais  en  grande  paitio  <  u  en  entie*-  p'élevé 
immédiatement  sur  lui)  ne  contribue-t-eI,lo  plus  à  protéger  un  malfd'  î  ronhe  '  (Jécouveiit,  et  àlo 
mettre  à  l'abri  du  châtiment  ?  N'y  n-t-il  plus  la  distinction  du  reveuu  iii.^jo-rial  à  la  disposition  non 
contrôlée  de  l'exécutif  et  du  revenu  provincial  à  la  disposition  de  la  législature  locale  î  Enfin  n'y  a- 
l'il  plus  un  double  compte  ;  l'un  pour  le  trésor  en  Angleterre,  différent  de  l'autre  soumis  à  la  légis- 
lature ?  Ces  questions  sont  naturelles.     J'y  répondrai  par  les  faits. 

La  mên^i?  année  que  la  défalcation  du  Receveur  Général  fut  soumise  à  la  Législature,  et  que 
l'enquôte  sur  cù  c  HiiUe  eut  dévoilé  les  causes  de  tant  d'injustice  et  de  légèreté,  la  législature 
se  vit  forcée  ii- (î'ro'Ter  «uiemnellement  «  qu'il  était  de  son  devoir  de  résister  aux  prétentions  du 


■A 


[  «53  :i 


|)o  le  pronorer 
tp  rCcomponsc 
it  citer  on  m 
ofusé  uno  pin- 


'  touf  Viommc 
l'époquo    laen- 

Afin  do  poii- 
t'I  qu'introduit 
«■n  partie  dan» 
Bado  de  pfé- 
ion  et  l'omploi 
mi^ncnt  d'une 
lomméc  par  If 
m  tout  tempe* 
ibutri  ello  oBc 
ïer  les  rirt^ons 
oint  d'assigner 
n  préalable  do 
ns  8op  bureau, 
es  mains.  Si 
Tiaison,   il  est 

r)a  destitution 
ulement  il  est 
lous  scellé,  il 
ipourlo  terme 
h  la  Chambre, 
3  originaux  en 


e  dont  je  viens 
;eJ  qu'établi  par 
an  jour,  et  pro- 
ai  :  qu'en  Cn- 
)n  ne  sont  pas 
que  de  la  mau- 


oute  :  cet  état 
ont-iU  mainte- 
slalure  n-t  elle 
lence  î  A-t-oa 
enfin  ost-ello 
entie*-  p'élevé 
ouveiit,  et  h  le 
lisposition  non 
?  Enfin  n'y  a- 
lis  à    la   légis- 


islature,  et  que 
';  la  législature 
prétentions  du 


^iMivttneur,  par  loNqucllus  il  voulait  établir  on  m  (iivcur,  (u  favcui  d<;  mn  conniii!  (•x<^cu(it'  tl  d. 
rjnclqnrs-uns  dos  principaux  nirnibrog  de  l'administration,  utu;  dislinctioti  ilif'gaie,  n'i  nioyer»  de 
liquciio  uno  grande  portion  du  revenu  (luMic  serait purnianeinment  dintiibiico  parnù  eux,  sans  que 
l'a^^sembléo  pût  exorcer  aucun  contrôle  annuel  sur  l'emploi  do  cetio  portion  variable  du  revenu  pu- 
lilir,  (piello  qu'en  fût  l'augmcnlntion  ou  la  diminution.»  Cette  même  annéu  lo  gouverneur  fut  nc- 
ruso  d'avoir  pris»  sur  lui  dopois  le  commencement  do  son  administration  ji'squ'ît  ce  jour  d'ordonner, 
hans  l'autorisation  do  la  loi,  lo  paiement  de  diverses  grandes  sommes  de  deniers  prélevés  en  cette 
])rovincc,  soit  en  sa  faveur,  soit  en  faveur  d'autres  employés  publics.  *  Cette  môme  année  l'As- 
Keinl)léo  protesta  contre  lo  cumul  des  places,  nommément  dans  la  porsonne  do  ITIonorablo  Orateur 
tin  CoiiHeil  Législatif  et  contre  lo  danger  du  népotisme  surtout  dans  la  famille  de  l'Hon.  Jui;e  en 
(Jlu'f  do  la  province,  alius  Orateur  du  Conseil  Législatif,  dont  le  fils  Mr.  W.  Smith  Sewell  venait 
d'être  nommé  shérif  du  district  de  Québec,  **  et  qui  tif^nt  cette  place  encore  aujourd'hui  en  dé- 
pit des  objections  do  la  Chambre  et  de  tous  les  hommes  éclairés  et  équitables.  Cette  même  an- 
née, malgré  la  détresse  pécuniaire,  on  demanda  uno  augmentation  des  pensions  dos  juges  Monk  f  t 
Dgden  ***,  envers  lesquels  on  n'avait  déjà  été  quo  trop  libéral.  La  représentation  du  pays 
((ui  ne  pouvait  obtenir  lu  moindre  remède  contre  tant  d'abus,  en  présence  do  lant  do  malheurs,  re- 
fuHa  les  aides  et  le  gouverneur.  Comte  Dahousie,  cassa  lo  Parlement,  qui  no  voulait  pas  ôlre  un 
biiroau  d'enregistrement  des  dilapidations  inouies,  qui  avaient  été  et  devaient  continuer  d'ôtre  In 
sourcb  des  plus  grands  maux. 

En  1824,  quoiqu'un  lieutenant  gouverneur  raisonaldo  et  populaire  remplaçât  momentanément 
Dalhousic,!!  y  avait  pourtant  dans  l'estimation  do  la  liste  civile  pour  l'année  suivante  des  items  tout-h- 
fuit  nouveaux  ou  excédant  beaucoup  l'estimation  do  1818,  temps  où  la  province  avait  été  chargée  do 
toute  la  dépense  civile,exccdant  môme  les  plus  fortes  sommes  accordées  dans  aucune  des  annécs>de- 
puis  cette  cpoque,quoiquo  dans  l'estimation  on  prétendît  qu'elle  était  fondée  sur  celle  des  années  pré- 
cédentes, f  Tous  les  subterfuges  furent  employés,pour  prévenir  un  examen  rigoureux  des  fonds  à  la 
disposition  de  la  Législature.  De  cette  manière  lo  receveur  général  à  qui,  on  avait  demandé  un  état 
de  la  balance  d'argent  entre  ses  mains  et  de  la  recette  présumée  de  1826,  répondit  quo  sans  un  or- 
dre préalable  du  lieutenant  gouverneur  il  no  saurait  donner  \e  premier,  et  quo  pour  le  dernier  il  lui 
était  impossible  do  le  procurer.  La  dilTéienco  établie  eolie  le  revenu  impérial  et  provincial  fut 
maintenue  avec  ses  conséquences.  |  Les  sinécures,  le  cumul,  lo  népotisme  jouèrent  leur  rôle,  com- 
uio  toujours,  malgré  lés  réclamations  do  la  chambre,  ff 

En  1826  encore  on  protesta  en  vain  contre  le  privilège  exclusif  de  quelques  particuliers  d'ex- 
ploiter certaine  branche  de  commerce,  par  exemple  les  pelleteries  dans  les  postes  du  Roi,  et  contre 
lea  clauses  de  leur  bail  par  lesquelles  lu  province  est  tenue  de  leur  rembourser  les  dettes  que  les 
rtauvag-os  ont  faites  chez  eux  dans  ce  territoire.  La  distinction  si  souvent  citée  entre  les  fonds  fut 
maintenue,  plus  une  commission  de  cinq  pour  cent  sur  les  revenus  de  la  14ème.  selon  une  lettro  du 
Trésor  anglais,  qui  aux  termes  de  la  loi  n'avait  que  le  droit  de  l'employer  à  défrayer  les  dépenses 
de  la  justice  et  du  gouvernement  civil.  Les  Lords  du  trésor  s'arrogèrent  aussi  le  droit  de  faire  {à 
une  dislance  de  1000  lieues)  dos  remises  do  ces  droits  h  des  particuliers,  qui  peut-être  avaient 
raison  de  réclamer  une  pareille  remise,  mais  qui  la  recevant  seulement  par  l'entremise  des  collec- 
teurs, no  pouvaient  empêcher  de  considérer  de  telles  faveurs  comme  des  abus.  JJ  Le  Shérif  de 
Québec  qui  n'avait  pas  rendu  compte  depuis  1823  fit  banqueroute  cette  année.  Les  shérifs  de 
Montréal  et  des  Trois  Rivières  furent  également  en  arrière  dans  leurs  comptes  ;  ceux  de  Gaspé  et  do 
St.  François  n'en  avaient  pas  produit  du  tout.  Des  greffiers  do  la  Paix,  qui  perçoivent  des  amen- 
des etc.un  seul  avait  rendu  compte  et  tout  le  corps  des  magistrats  do  la  province  se  trouva  dans  le 

*  Voyez  les  résolutions  (1c  la  Cimmbre  d'Assemblée  dans  son  journal  de  lS24pag.  302  Beq. 

**  Voyez  ibid.  p.  323  scq. 

***  Ibid.  pag.  lui  seq. 

{  Voyo7,  appendice  U  du  journal  delà  Chambre  d'Assemblée  de  1825. 

i  Ibidom. 

tt  Ibidem,  examen  ij«  M.  Coltman,  par  lequel  on  apprend  qu'en  même  tems  le  Lt.  Gouverneur  de  Gaspé,  le 
yccrétairo  du  Gouverneur  en  clicl',  l'auditeur  des  patentes  pour  les  terres,  reçurent  leurs  salaires  sans  faire  les  de- 
.  oirs  de  leurs  ofliccs  respectifs. 

V,  V..y.-/,  appf>;!.!:r'-  !?  dii  .Tmirn-i!  <h-  l??fi,  I.iU  A,  N.  1  2,  3,-1.  .  ^ 
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inAjHC  ''.as.  Quoique  los  stntuta  piovinciniix  défondcni  cxprosséniniit  do  n'exiger  aucun  iionorniiï;, 
profit  ou  dmolumenl  pour  la  collection,  *  les  collcctours  en  vertu  d'ordres  reçus  d'Angleterre;  char- 
gtiient  et  en  partie  dédui^iirent  une  commission  de  2|  par  cent  sur  ces  revenus.  Dans  les  états  de 
fonds  à  1)1  disposition  de  la  législuluro  on  suivait  le  moJu  adopté  «ic  les  faire  incomplets  ;  de 
plus  on  porta  au  chapitre  des  dépenses  le  moutiuit  entier  d'appropriations  conditionnelles,  avant 
qu'il  fût  récllcmeni  payé,  moyen  aisé  de  spéculer  sur  les  fonds  publics  et  de  soustraire  les 
ftinds  réellement  disponibles  du  service  public  ;  mais  ce  qui  prouve  plus  que  toute  autre  chose  les 
motifs  de  présenter  de  semblables  états,  c'est  que  l'emprunt  do  50000/.  appropriés  à  faire  lo  canal 
(le  Lachine,  quoique  non  payés  aux  Téanciers  de  la  province,  est  porté  en  entier  sur  le  chapitre  ic 
la  dépense,  au  lieu  d'appliquer  un  excédant  de  jgl4332,  1,4  3/5  à  amortir  cette  dette  et  par  là  épar- 
gner les  intérêts  h  la  charge  de  la  colonie.  La  dilapidation  des  dcniets  publics  allait  encore  celte 
annCe  sanc  réserve  et  sans  honte.  Pendant  l'absence  du  gouverneur  en  chef,  lo  lieutenant  gouver- 
neur avait  ari.THRistré  legouvornement  ;  on  lui  alloua  j(J1805,  9, 7  comme  appointement  additionnel 
pour  avoir  cxe>cé  les  fonctions  auxquelles  sa  commission  l'appelait  et  pour  lesquels  il  était  salarié  -, 
on  salaria  des  oiiîciera  non  reconnus  par  la  législature.  Ce  fut  envain  qu'on  déclara  le  gouverneur 
et  le  receveur  gén'^ral  responsables  des  argens  dépensés  sans  l'autorité  de  la  loi  ;  les  abus  conti- 
nuèrent effrontément  et  continuent  toujours.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer.  Je  n'en  citerai 
que  les  plus  frappans. 

L'inspecteur  général  des  comptes,  h  l'examen  duquel  les  comptes  du  receveur  général  sont 
soumis  en  premier  lieu,  se  trouva  en  même  temps  teneur  des  livres  de  cet  officier,  c'est-à-diro 
son  commis  *'•",  cl  la  défalcation  de  l'ancien  receveur  général  n'a  donc  rien  appris  ni  au  gouverne- 
ment local,  ni  au  ministère  anglais.  Mais  ce  qui  est  bien  plus  surprenant  c'est  que  cette  banque- 
route était  connue  du  Gouverneur  Comte  Dalhousie,  au  mois  de  mars  1823,  qu'il  avait  continué  Mr. 
Caldwell  dans  son  office  jusqu'au  mois  d'août  suivant,  que  malgré  le  triste  état  des  affaires  la  Chambiu 
d'Assemblée  n'en  avait  été  officiellement  instruite  qu'en  décembre  suivant,  et  qu'en  1827  Mr.  Cald- 
well toujours  jouissant  d'un  revenu  de  près  de  lOOOOi.  n'avait  payé  que  4000/.  sur  sa  dette.  L'his- 
toire de  cette  banqueroute  se  rencontre  partout  ;  malgré  soi,  on  doit  y  revenir  parce  qu'elle  souille 
tout  jusqu'à  ce  jour.  Le  trésor  anglais  avait  appointé  ce  banqueroutier,  il  avait  l'unique  contrôle 
sur  lui  et  malgré  tout  cela  le  ministre  colonial,  servant  d'organe  aux  Lords  du  trésor,  déclara  qu& 
le  Canada  n'avait  à  faire  aucune  réclamation  légale  ou  équitable  contre  le  Royaume-Uni,  c'est-à-di- 
re en  d'autres  termes,  le  ministère  anglais  prétendait  avoir  le  droit  d'appointer  des  officiers  du  reve- 
nu, soumis  à  aucun  contrôle  dans  la  province,  mais  exclusivement  au  sien  et  quand  par  son 
ignorance  ou  négligence  cet  officier  pille  les  coffres  publics,  ce  public  doit  s'en  prendre  à  lui- 
même.  ***  Quoique  tant  de  plaintes  eussent  été  portées  contre  la  régie  des  douanes,  cependant  les 
mêmes  abus  continuaient,  h  l'exception  d'un  salaire  fixe  proposé  d'une  manière  à  rsndre  cet  éta- 
blissement encore  plus  indépendant  de  la  Législature  qu'antérieurement.  Entre  le  6  janvier  1826 
et  le  5  janvier  1828  cette  seule  institution  a  imposé  à  la  province  une  taxe  de  ^£^13807,  4, — ,  et  de- 
plus  ses  officiers  n'avaient  pas  donné  de  sûretés  pour  la  due  et  fidèle  exécution  de  leurs  devoirs  ; 
circonstance  d'autant  plus  fatale,  qu'ils  ne  se  sont  pas  crus  plus  responsables  à  l'exécutif  qu'à  la 
législature  de  la  province  J  et  ont  alloué  des  commissions  do  2  1/2  par  cent  au  collecteur  de  St. 
Jean  p.  e.  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  disposition  légale  à  cet  égard,  en  dépit  du  gouverneur,  de  son 

conseil  et  do  toute  autorité  dans  le  Bas-Canada.     Mais  Jovis  ad  exemplam !  La  part  qu'aie 

public  aux  saisies  ne  fut-elle  pas  remise  aux  commissaires  des  douanes  en  Angleterre,  évidemment 
dans  !e  but  de  créer,  au  grand  danger  des  libertés  du  peuple  anglais,  un  revenu,  dont  on  no  sait 
pas,  si  compte  a  été  rendu  au    Parlement    impérial,  mais    qui  certainement   fut  illégalement 

*  53e  Geo.  III  ch.  11. 

*♦  Voyezletémoienaffe  de  l'inspecteur  général,  M.  Cary,  dans  l'appendice  I.  du  journal  de  1827. 

*++ Voyez  journardelaÇhambre  de  1828  et  29  pag.  322. 

l  Dans  un  rapport  d'un  Comité  du  Conseil  Exécutif  du  mois  de  janvier  1826,  on  trouve  le  passage  suivant  : 
Le  Comité  en  justice  pour  lui-mÊme  croit  devoir  ajouter,  (ju'à  (if  uï  reprifi  le  coU'.cteur  a  été  requis  de  se  rendre 
dfvant  lui  poUr  répondre  aitr  ces  comptes,  et  il  aurait  été  bien  aise  d'avoir  entendu  les  raisons  qu'il  aurait  pu  offrir  en 
justification  de  saconduite  dans  h  prélèvement  de  lasomme  merJionnte  (£4274,  17, 11  et.)  mais  cet  officier  n'ayant  pas 
jugé  à  ]yropos  de  venir  devant  le  Comité, dans  l'un  ni  l'autre  cas,  celui-ci  n'a  rien  à  offrir  sur  ce  sujet.  Voyez  appendici 
.I.Â.  journal  iS'28  et  U9. 
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I.  ^^*  J 

sousiraiUia  piovi.R'c  à  lariuollo  on  lit  pnycrdcs  salaires  do  commis  et  mcssugcis  do  la  duuunc 
au  montant  d'uu  ddî^  do  1  00/.  sans  autorisation  do  la  loi  et  mô.ne-des  LordJ'du  t^s  Le 
crédit  qu'eu  à  la  douane  lu  Compagnie  des  Indes  se  monta  en  1828  à  ^34950, 1.  S-croÏÏindé 
Um,  vu  qu'elle  ne  doit  payer  les  droits  sur  le  thé  qu'elle  importe  que  trentf  jours  après  la  vente  "  t  si 
dans  ses  magas.ns  le  the  est  endommagé  elle  n'en  paie  rien-monopùlo  d'autant  plus  odieux  auo  le 
crédit  des  autres  négocans  n'est  que  de  8  mois,  d'autant  plus  ruineux  à  la  coL'ie"  oî^e  quTtou^ 
contrôle  de  la  douane  sur  ces  .nurchandises  devient  illusoire.  Quelles  que  fussent  lerprécrtions 
que  prit  la  législature  provmo.alo  pour  prévenir  les  abus  dans  la  collection  et  l'emploi  du  revenu  ôc 
dans  m  45e,  Geo  II  on  vertu  do  laquelle  est  constitué  io  Bureau  da  Trin,té_i  n'a  dLna  aucùno 
occasion  pu  leur  échapper.  Il  n'y  eut  pas  do  salaire  attaché  à  la  place  de  maître  de  cet"e  S? 
tion,  quoique  la  législature  d'après  sa  propre  déclaration  n'eût  pas  hésité  un  instant  à  eraccodër 
"nSfiStr'"' ""''"'""'"''''' '^"''"  ronctionnaiie.     Mais  ce  n'étaîpas  "à  ce  que 

deTST^rn  'i''tfii"^"''°  ?'*u"  «ession,  sans  la  consulter,  sans  consulter  même  la  maison 
de  Trin. te,  le  Comte  Dalhousic  attacha  en  1827  un  salaire  de  250/.  (à  commencer  le  26  aoftt  1824? 
à  cotte  place,  après  avoir  donné  ordre  au  Bureau  do  Trinité,  do  recommander  le  quantum  du  saTii 
re.     De  la  môme  manière  les  salaires  des  autres  officiers  de  cette  institution  furon  aL^nlZ  adX 
Srr''°'''^?',r^'!f '^"'''-     LoConsed  Exécutifs'esl,3ans  après  la  banqSutdeMr 
Caldwell,  en  partie  hbere  de  l'examen  préliminaire  (audit)  des  comptes  publics  et  a,  do  "on  nronrô 
pouvoir  dont  le  gouverneur  fut  l'organe  et  l'exécuteur,  établi  un  bufeau  d'audit,  composé  d'un  aud 
tour  et  d'un  inspecteur  général  des  comptes.     Le  second  examine  les  comptes  avanrdo  les  tnns 
ne  tre  à  Pauditeur  qu,  en  fait  rapport  à  tout  le  Conseil,  composé  en  grande  partie  officiels  cômn' 
fab  es.     Donc  ap.ès  avoir  nommé  un  comité  particulièrement  salarié  pour  cela,  pour  fS'exaren 
préliminaire,  voilà  uii  second  établissement,  sans  le  consentement  de  la  législature  luc2    de  Toiïô 
que,  sans  parler  des  dépenses  non  votées,  il  y  a  un  bureau  d'audit  nullement  /,é  avec  le  consdl  etcu 
tif  ;  mais  l'inconvénient,  le  désavantage  et  l'anomalie  de  faire  résider  dans  le  conseil  exécutif  l'-m 
dition  générale  dos  comptes  publics  ne  cessa  pas  pour  cda.     Le   beau  contrôle  que  des   officiels 
comp/«6e,  qui  examinent  mutuellement  leurs  comptes  et   qui  ne  peuvent  pas  maîmj  1  rec^m 


clericu^nl    Jîel  exa^rien  que  celui  d'ur;ïnspect;;.ïi".;;iT;;;^,;,;;'du'VSve^^^^ 

TlT^l'-l  MZ^'  *?„'^SL"T,!f''!  -"?»-.  ^  •»  dernière  année  do  l'SdministratioïI* 


d'un  ce 

Sir  James  Kempt  (1830).  La  législature  (c'ëst.à:diTrîa"p;iIi;'¥ec;i;r)'^^ 
ajustée  la  question  des  finances,  qui  avait  si  longtemps  agité  la  province  ;  elle  espérait  qie  les  droit- 
constitutionnels  du  peuple  seraient  reconnus  en  ;,m%He,  que  les  griefs  dont  on  se  olaignait  diloa! 
raitraient.  Arrive  donc  en  1831,  Matthew  Withworth  Aylmor,  Lord  Aylmer  de  Balralhf  LieuteS 
Gé.neral.  pour  être  gouvorneur-en-chef.  Dans  cet  article  je  ne  m'occuperai  nullemen  dé  son  ad- 
ministration considérée  comme  un  ensemble,  mais  seulement  en  ce  qui  regarde  les  financrs  Pt 
sous  ce  rapport  comme  sous  plusieurs  autres  déjà  mentionnés  ou  à  être  mentionnés,  je  n'hésUc  pas 
à  déclarer,  que  si  l'on  peut  nommer  colle  du  Comte  Dalhousie  déplorable,  la  sienne  est  affreuse. 

Lord  Aylmer,  promit  quand  il  rencontra  pour  la  première  foi  la  législature,  que  la  question  des 
hnances  qu.  l'avait  s.  longtems  agitée  ^-rait  ajustée  de  manière  à  prévenir  de  future  iSnteniceS- 
Sure'iindant  Zn??'^",'  '''  '«ard.et  ne  doutait  nullement  qVellos  ne  satisfissenl lalég  s  S, 
Tn*      in"  7   ''^''^'^'''^'■'^"^^'"•'"'P'■°'''°'•■^«P^^^^  '^°«'""-  J«8  dépenses  du  gouverne- 

ner^t.  Il  l'assurait  au  nom  de  son  souverain,  que  S.  M.  n'avait  rien  plus  à  ciur,  que  devoir  les 
matiè  es  des  finances  de  la  province  mises  sans  diSIai  sur  un  pied  qui  fût  tout  h  la  fds  wZatiWc 
Z^.rn  T"'t''T'f"'^'''^^'  avec  le  vœu  et  les  semimeJs  des  fidèles  sijets  do  S  M 
dans  le  Bas-Canada.  I  assura  que  le  Roi  (et  on  le  croit  volontiers....  mais  le  ministre  à  Lond  '; 
et  les  mignons  en  Canada  !)  n'avait  nulle  intention  do  leur  demander  aucun  subsÏÏe  au  delà  de  ce 
qui  pourrait,  après  une  mûre  considération,  êlre  tronvC  essentiel.      Tout  ceci  ^r^ec  un  bon  noml^o 

b  iSr'  Vuih  im  t  ÎS":"?'"  ""■  '''Tl'-f ,-'  '-  '«y-»^  &-  met  les  Canadi"  s  au  00^"" 
J.l_:  '  ^    ^"-  '-'-''"  '•"■''  '■"iM^«^î'cnt^,  l'obHcrvateur  qt.o  lu  Canadien  est  d'u.iginc  Aançaise  : 

♦  Voyez  Apptnditi;  A,  A,  tlii  j(uirn;il  dr  ISÇS,  -^W 
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W  âc  lùiiisu  duper,  vuiui'.nsHaiisiacr  môinc — on  lui  fuit  des  complimcns  :  tout  est  bien.  On  l'uime,  on 
agit  pour  luit  on  se  perd  pour  lui  ;  mais  gare  ^  celui,  qui  voudrait  que  scé>  peines  ne  fussent  pua 
j>erduos,  qui  voudrait  voir  le  peuple  en  profiter  et  pour  cette  raison  parle  le  dur  langage  de  hi 
Vérité,  qui  reproche  des  défauts  non  pour  mortifierimais  pour  les  faire  disparaître  dans  l'intérêt  de  ceux 
h  qni  il  les  reproche.  — '—  Pas  de  miséricorde  !  Il  a  blessé  la  vanité  :  il  est  haï  comme  un  ennemi 
ot  souvent  plus  encore.  Voyons  cependant  ce  qui  suivit  les  belles  promesses  de  Lord  Aylmer.  l^o 
23  février  1831,  il  communiqua  une  dépêche  de  Lord  Goderich,  qui  mettait  tout  le  revenu  à  lu 
disposition  do  la  législature  —  à  condition  de  voter  pour  la  vie  du  roi  des  salaires  fixes  aux  magis- 
trats dont  la  conduite  avait  le  plus  besoin  de  contrôle  (au  gouverneur  et  ù,  son  secrétaire)  et  aux 
juges  et  oiAciei's  judiciaires  de  In  couronne,  qui  pourtant  restaient  dans  les  conseils  soit  exécutif,  soit 
législatif,  ou  pouvaient  y  être  admis.  Les  revenus  casuels  et  territoriaux  et  les  biens  des  jésuites 
furent  pourtant  réservés  à  la  couronne,  *  c'est  à  dire  ^11203,  12,  -  (montant  brut),  qui  jusqu'en 
1831  avaient  été  (au  moins  nominalement)  soumis  au  contrôle  delà  législature.  Dans  l'arrange- 
ment proposé  on  demandait  desson'ucs  pour  des  pensions  et  des  dépenses  casuelles  —  mais  j)ii-s 
un  mot  de  la  manière  dont  on  voulait  les  appliquer,  même  sur  une  adresse  de  la  chambre.  Cependant 
se  fiant  aux  belles  paroles  du  chef  du  gouvernement,  espérant  toujours  sans  jamais  obtenir,  tout  lo 
monde  s'eflTorça  d'envisager  l'état  des  choses  sous  le  plus  beau  jour.  L'année  suivante  Son  Excel- 
lence continua  le  système  de  patelinage  :  «  depuis  l'année  dernière  l'attachement  qu'elle  porte  au 
peuple  do  ce  pays  heureux  s'est  accru  ;  c'est  un  sentiment  qui  «'accompagne  partout  ;  il  adoucit 
tous  ses  travaux  officiels,  et  toutes  les  f  jis  qu'elle  reprend  la  tâche  journalière  de  ses  devoirs,  il 
lui  apprend  à  so  demander  :  que  puis-jc  faire  aujourd'hui  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  du  Cana- 
da ?  »  Quiconque  avait  un  peu  étudié  le  monde  fut  d'avis,  en  entendant  ce  larmoyant  discours 
que  S.  E.  n'agissait  pas  franchement  envers  l.o  peuple  et  ses  représentons. 

On  a  déjà  lu,  principalement  dans  l'article  des  causes  célèbres  en  Canada,  combien  ces  hom- 
inus  avaient  eu  raison.  Ici  il  n'est  question  que  de  finances.  Cette  anrfée  (1831)  l'ancienne  plainte 
dut  être  renouvelée,  que  les  états  et  comptes  du  revenu  et  des  dépenses  publics  r'ont  jamais 
présenté  le  vé.itable  état  dos  affaires  financières  de  la  province,  qu'au  contraire,  tandis  que  les 
comptes  montraient  annuellement  de  grandes  sommes  à  la  disposition  de  la  législature,  le  véiiUxîilc 
état  de  la  Caisse  du  receveur  général  faisait  douter  fortement  que  les  deniers  qu'on  disait  être 
à  la  disposition  Je  la  législature  fussent  réellement  disponibles  pour  le  service  public.**  On  avait 
à  se  plaindre  de  sommes  dépensées  sans  autorité  légales  du  défaut  de  compte  rendu  pour  des  som- 
mes considérables  entre  les  mains  des  officiers  du  revenu  ;  on  fut  obligé  de  rappeler  que,  tant 
qu'on  verrait  régner  un  système  d'incomptabilité  et  d'irresponsabilité  de  la  part  des  officiers  du 
gouvernement,  liés  avec  les  affaires  fiscales  de  la  province,  il  serait  inutile  d'entrer  dans  aucun 
examen  de  ces  comptes  dans  la  vue  de  fournir  à  la  Chambre  des  renseignemens  qui  pussent  tendre  à 
aucune  fin  utile.  La  question  d'un  bureau  d'audit  fut  agitée  cette  année  et  la  Chambre  d'Assem- 
iilée  passa  un  bill  à  cet  égard,  qui  pour  quelque  temps  aurait  pu  arrêter  les  grands  maux  dont  on  se 
plaignait  et  qu'on  a  raison  de  craindre  devoir  se  renouveler  sous  très  peu  de  temps,  mais  le 
conseil  y  fit  des  amcndemens  qui  en  détruisirent  lo  but  en  partie  et  empêchèrent  l'Assemblée  d'y 
concourir.  La  dépense  avait  excédé  cette  année  les  votes  de  la  Chambre  de  j£7385,  9,  et  pour  se 
faire  une  idée  combien  cet  excédant  était  justifiable,  il  suffira  de  citer  que  pendant  qu'on  no  payait 
que  six  conseillers  exécutifs  (à  raison  de  100/  par  an)  et  que  pour  l'année  suivante  on  n'en  avait  quo 
4  à  salarier,  on  prit  pour  la  première  et  demanda  pour  la  seconde  année  900/.  ***  A  la  fin  de  ccitc 
session  Son  Excellence  commençait  à  perdre  la  bonne  humeur,  qui  lui  avait  fait  dire  de  si  belles  cho- 
ses ;  aussi  l'Assemblée  ii'avait-elle  pas  voulu  consentir  à  soustraire  le  chef  du  gouvernement  local 
au  contrôle  du  peuple  en  votant  une  liste  civile  pour  la  vie  du  Roi.  If  réserva  la  loi  qui  disposait  des 
deniers  publics  pour  subvenir  aux  dépenses  do  l'administration  de  la  justice  et  du  soutien  du  gou- 
vernement civil  pour /'année  swiran/e,  àla  sanction  royale.  ****  C'est  do  celte  manière  que  les  af- 
faires financières  de  la  province  commencèrent  cette  fois  à  être  mises  en  une  confusion  complète. 
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lure  entre  l'Exécutif  et  la  RLése  i  ti.n      TT'  ^'''f^'n^,^^'*^"^^''^  à  a.noner   u. 

Chambre  qu'il  avait  ordœ  de   £0  'Î   V         àZeni  t"''"'  [''j?'',*^  ''T^  ^^'"'--  «"'  ''>f«"'-  '^^ 

gent  pour  des  Hns  particulières  à  ml'  nu^^^  ,  ^1,7^,"^       r  '/'  ■'^"'^.'''^'^'^  ^""^'^""'  ''"   l'^^' 

un  exposé  do  l'objet  particulier  nuque  diLe  pa  tl^^  deTÎ  ll'l'î?  '^^V"'""''  f  ""  ''"'   '^'■^""^•'  ^^^""«"t 

Vu  le  rejet  péremptoiré  et  sec  des^ropi  iS  "    lefà  l't^^^^^^         devait  être  nj.propride  *  et  que, 

nu  ferait  pas  revivre  la  discussion  di  la  ,,uS„^^^^^^  n^Vi'nu  et  de.  dépcn.sos,  S.  M. 

dépenses  à  même  les  fonds  que /a  J  a     ^r  r^  s.  di  nt^  subviendrait    ft  ce. 

persifflage,  que  par  là  elle  agirait  d\,ne  muniS^>h,?. 7^'         .""''r-""'^'-''"'^''"''^^'  ajouta-t-ou  en 

cernent  la  bonne  intelligence  dans    ZSlZnc  d    h^i?       "'"  \?  '^'S""*''  '■'  'avancerait  plus  elHca- 

b  ée  générale  de  cette  omvince.  ,**  C'est  à  dire      ?.        'J""'  ^""  ''"*-*  ''^  ^^ambre  de  l'Assem- 

vio  du  Roi,  en  faveur  d'hommes  exerçant  le  pouvoir  ïe   Z;V'T°f .''°  I"'^^  ^''  •^""•''"  P^'""  '« 

afin  de  le.  soustraire  au  se.d  contrôle  Sue  vourn"ï.  si'  ^,v     '''"^"  '    '"  '''"'  ^''"g'Teux  chei:  vous, 

tenant  il  est  plus  digne  de  la  Couronne  de  Z^ôfr  ^cnn^Â  vous  n'avez  pas  voulu  le  fairc-.nain- 

yerriement  civil  da  Bas-Canada  et  d"e  confrib  l-r    ,  I,  S  .  '  '"''"'  "'"'  '^'"^  '^'^  ""^'^i'^"  du  go,- 

«ntelligerice  entre  vous  et  ces  homméllà  '       •tvantageust.mcnf,  par  ce  moyen,  h  k  bonne 

«i^>ré.  /e*ca,«)o/e5amn«//emfen<mJWL^f/7cS  quelque  chose   de  pire. 

que  le  comité  des  comptes  de  la  Chambre  eut  nhurtrd.^^r'-  T  ,  ^f^  ''''"°  ""  '*"'^«  ^cficif, 
sous  une  administration  précidente.  ***  man  noin/  n.^  "'^  ''"'  '''"  *''^f""'''  considérable  faitc^ 

l'Assemblée  furent  de  .o.te  à  ne  ^s  (l.irSn  Sre  oirr'!!''^'''"'^  ^"''^^ '"'•  '*-'«  «^renses  do 
voir  approprier  sans  autorité  de  la  legis  iture     cenëîdnnt  t.  ''  gouvernement  prétendait  pou- 

compte  exact  du  reven,.  et  des  dépeLs  J^cCt"  ^^^^  communications  no  rendaient  aucun 
obligée  d'attaquer  le  cUmul  et  le  ^S^JdJ^l^^T?'  '^^^-^P^n^-^^  -viles  se  vit  enfin 
du  gourernement  ne  jouirait  pas  on  tnè.nJ^ icV^T^J  l  ?  '  f '""■^'  ""  conditiori  que  l'officier 
ferait  les  devoirs  de  ces  places.  0  ,  Suc  n^fi  -u^'^^  '"^'"'''  ^'  ^"''^»  '"^'^«vant  des  salaires  il 
Sewell    les  Srtiith,  et  surLt  les  cthiVn  Tcoltn"^^  'f'  ?'^"^  ^'  ''^'^'"P^'  '^"^ 

colère  s'imagine  tout  aussi  facilement.  0^00^2  Fel.fvn '''?"*'  f  ^  «^^'nséquencô  de  leur 
Pargenl  avancé  par  la  caisse  militaire  pour  pETétL  maiïrr?  ^''T^ '«  remboursement  do 
Chambre  n'  acquiesça  pas.     On  a  vu  plus  haurnu'  I  I^  T^  •  '"''j''"'''  demande  à  laquelle  la 

htaire  aurait  avancés'aJant  1824  au^XernleJ'  ivtchrBn?  c''".  ^'  ??«0OMué  I.  Caisse  mi- 
que  jamais  on  n»  a  entendu  dire  un  n^ot  dans  irPariemén  Rr^n  "' t  '  ,  !•'  '''  '''«""  "^^  •■^'narq''«  ' 
cessairement  Se  trouverdans  cette  caisse  ol,  ne  'Tuf  .fj.Z?"'  '^''  f'nu''  T"  P^''  '^  '^^^•»'*  «^- 
ne  l'aurait  pas  découvert,  et  moins  encore,  m,è  Tavant  T.^TV  T'}'^  ^^^'"''^'^  ^''  Communoc 
mention.  Comment  donc  e.^pli,uercettêciS.  tare/  1?^^'  "'"  ''^' P-'^''  seulement  fait 
raisons  propres  h  vous  convaincre,  que  jamais  la  ca  ïo  mi  .1^;  '"  P^''«"«"«''  n^'J  Vous  donnent  des 
mais  que  ces  fonds  ont  été  pris  du  ?evemrp,!ovincia  ?ur  !^ M  "  "?"''  ."'."  ''^  *^  ""«  P'"V'"cc  ; 
contrôle,  dont  une  partie  lui'a  été  longtemps  cacht  tï  1 V  »  /T"  '^"'î""'  ''"  ^'^""^''^°  "'«  «"^<'" 
frappé  du  mémoire  de  Mr.  Caldwell    3^^^   ?        .  *-'' P«'"-6»'-e  encore.     Pour  moi,  j'ai  été 

pense,  illégales  par  „„  empriS^tl^d:'  ^  V?":%  ^  nî^ltT^  ""'1  '"^  ''^'^'^  ^  ^^- 
des  dilferends  ent.e  les  colonies,  et  ce  serait  donc  la  pr  vi  ce  1.  "2^^""'f  J"^fl";''"  règlement 
moins)  se  serait  privée  de  sa  part  du  revenu  pour  a  Z  nr  ?l  ''^'  ""f'^^-'n^da  qu,  (en  partie  au 
me  confirme  encore  plus  dans  cette  opiriion  ef  d^Lt  M  *^^™'"'«"-«<'on  corrompue  ici.  Ce  qui 
conniver  avec  le  Receveur  GénS  pou  mno,  h  '?  '  ''"^  '  «'^"vernemcnt  d'alors  étai.  forcé  de 
ne  fut  déclarée    qu^-^.  que  l'ac  e  S^cc^    merccTs  S^  T ''  banqueroute  de  ce  dernier 

Canada  en  possession  de  CCS  fonds.         ^"'"""^'^^  dos  C^nadis  eut  necc.aircmcnt  mis  le  Haut. 

lf„'.slature.     V.  journ.  1832-33  pZ  |.,^i;f'°'^'"°"  ''"'«  •»  '<""  '""  «'"s.  comc,,,  p„  |..  rf,„.r  autre.,  branches  do  l" 
** ^^Zr^'m  ""  ''  ^''"""^'^  d'A«scml>lcc de  J832-,,  ,,,„,  ,,. 
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En  1S34  la  représentation  non  seoiement  ne  trouva  pu»  du  clianp^cment  dttnj  l'udininislrution  ei 
l'application  (lu  revenu,  main  le  refus  de  fournir  led  docuinens  dcniandés  et  promis    parle   gouver- 
neur fut  accompagné  de  négligence  et  d'insulte  do  la  part  même  de  son  secrélaire  et  mit   en  doute 
Vlionnêleté  (sincerity)  du  gouvernement.  *  Cependant  les  témoigtjages  d'ofliciers  confidentiels   de 
l'executif  fournissent  la  preuve  que  le  vrai  état  des  dépenses  no  fut  jamais  soumis  U  la  législature, 
que  l'on  fit  dos  avances  à  des  officiers  sur  les  argens,  qu'en  vertu  d«  Uur  place  ils  devaient  employer 
pour  le  service  public,  et  que  maintes  fois  ces  avances  excédèrent  la  dépense  réellement  faite,  pen- 
dant qu'on  fit  croire  U  la  législature  qu'elle  avait  eu  lieu.     C'est  d'après  le  témoignage  des  ofliciers 
du  gouvernement  même,  que  la  législature  en  vint  à  la  conclusion  que  les  comptes  a  el'e  soumis 
depuis  trois  ans  (depuis  l'administration  do  Lord  Aylmer)  sont  inexacts.     Ii'examen  des  matières  do 
finances  pendant  la  session  de  1834,  quelque  insulFisant,  quelqu'incomplet  qu'il  soi),  établit  pourtant 
un  fait  incontestable,  savoir  que  l'administration  des  finances  dans  celte  colonie  est   ce  qu'il  y  a  do 
plus  honteux  a  cet  égard  dans  aucun  pays  du  mondt.'.     Que  dire   du  premier  officier  du   revenu  qui 
en  trois  mois  reçoit  entre  autres  j£^18316, 19,  8  du  collecteur  des   Douanes  et  qui  ne  les  porte  pas 
seulement  sur  ses  comptes  1     Que  dire  d'un  gouverneur-en-chef,  qui  a  sous  les  yeux  un  ordre  des 
commissaires  du  trésor,  ordonnant  qu'une   voûte   à  l'épreuve  du   feu   soit  construite,  avec  trois 
clefs  difi'érentes  entre  les  mains  de  trois  difiércna  officiers,  que  le  Receveur  Général  close  ses  comp- 
tes tous  les  trois  mois  et  dépose  dans  la  voûte   aucune  somme  excédant  jf  10000,  qui  se  trouve- 
rait alors  entre    ses  mains,  et  cela  en  présence  des  deux  officiers  qui  sont  en  possession  des  autres 
clefs  ;  et  qui  permet  a  cet  officier  de   clore  ses  comptes  par  semestre  et  d'avoir  des  sommes  en  main 
qui  excédaient  le  maximum  fixé  par  le  trésor  en  Angleterre,  qui  en  un  mot  rend  illusoires  et  la  recom- 
mandation du  Parlement   Britannique  d'établir  un  contrôle  suffisant  sur  les  officiers  du  revenu  et  les 
ordres  do  sss  maîtres  (les  Loids'du  trésor)  pour  satisfaire  au  désir  du  Parlement  ?     Que  doit-on 
penser  d'un  gouvernement  local  en  face  d'un  fuit  comme  le  suivant  : 

«  Le  23  février  1831,  Lord  Aylmcr  envoie  un  message  à  la  Chambre  d'Assfsmbléo  proposant 
une  liste  civile  pour  la  vie  du  Roi.  Le  message  et  les  documens  qui  l'accompagnèrent  sont  référés 
à  un  comité  spécial,  dont  le  rapport,  concluant  h  ce  «jne  pour  le  moment  il  n'était  pas  expédient  d'a- 
dopter lu  mesure  proposée,  est  référé  h.  un  comité  de  toute  la  Chambre,  qui  y  concourt,  votant  en  mô- 
me temps  une  adresse  à  sa  Seigneurie,  la  priant  do  transmettre  sa  résolution  et  le  rapport  au  minis- 
tère colonial.  Lord  Aylmer  répond  qu'il  a  déjà  envoyé  l'un  et  l'autre  au  gouvernement  du  Roi-  ** 
Le  19  Avril  1832,  le  ministre  colonial  accuse  l'Assenjblée,  d'avoir  non  seulement  rejeté  la  liste  ci- 
vile proposée  et  passé  un  bill  en  opposition  directe  à  cette  même  liste  civile  j  mais  encore  de  n'avoir 
seulement  pas  jugé  à  propos  de  répondre  au  message  ou  d'expliquer  les  raisons  de  son  refus  pé- 
remptoire.  Lord  Godeiich  l'accuse  d'avoir  rejeté  toute  demande  quelque  circonspecte  et  modérée 
qu'elle  ait  été,  sans  même  observer  ces  formes  de  convenance  (courtesy)  qu'observent  invariable- 
ment le  Parlement  Britannique  et  les  Assemblées  Générales  de  toutes  les  colonies  du  Roi.» 

Je  ne  crois  pas  qu'un  homme,  qui  a  tant  soit  peu  observé  la  conduite  publique  du  Comte  Bipon 
(alors  Lord  Goderich)  voudra  le  croire  capable  de  faire  une  pareille  accusation  en  présence  de  tels 
faits  à  sa  connaissance.  Qu'on  en  vienne  donc  à  la  conclusion  nécessaire  à  l'égard  de  la  conduite 
du  gouverneur,  qui  voulait  en  avoir  informé  le  ministre,  même  avant  que  l'assemblée  l'eût  requis  de 
le  faire. 


i    ( 


■i 
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Dans  ce  qui  précède  J'ai  exposé  la  triste  administration  des  finances  de  ce  pays,  non  d'après 
une  opinion  formée  d'avance  ;  mais  d'après  les  docuinens  qi!i  successivement  suivant  leur  date  o*-' 
été  étudiés  par  moi.  Les  limites  de  mon  ouvrage  m'ont  empêché  d'entrer  dans  beaucoup  de  détails 
important,  et  cependant  je  crains  d'y  être  déjà  trop  entré.     Je  n'ai  pu  me  résoudre  à  sacrifier  la 

♦  Voyez  second  rapport  du  comité  spécial  des  fiiiaiices  de  1834. 

**  ibidem.  La  réponse  du  Lord  est  la  suivante  :  "Messieurs!  le  désir  de  la  Chambre  d'Assemblée  à  l'égard 
de  cette  adresse  a  été  anticipé  par  moi  et  la  résolution  de  lachar.ibre  du  12  de  ce  mois  ainsi  qu'une  copie  du 
rapport  du  Comité  des  finances  sur  lequel  ccttr  résolution  est  basée,  ont  été  expédiés  pour  l'information  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté. 

Châtea-.! St. Lou!?,  }  »  S»:'-)!-'  Aïi.Mr.n,  fjouverneur  en '.l'.cf. 

Québec  16  AInrx  I^Jl.  S 
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J/l\         ?  sans  grands  moyens  de  se  former  L  revenu  Hscal  capable  dV^ûbvenir  aux  IZdll 
3iC    '■    ,^^«»»«-Canadacst  difTéremment  situé   par   rapport  au.   Etats-Unis     on   î   fut  „t^ 
le  ctc      Le  morTanrr''  ''  •=«'"-l>.^.'îd«-    Le  port  de  QuéE^c  «nvê  un  mo;en   de'  colle^ctio"   fi 
ri82t^deSt/lr''""  •■'?''' '.""'''^^'  de  Québec  est   sur   un  terme  moyen   depuTs    IsîV 
6000/L;  «2         l.'°*''l''*"''^?^  ^^  Ilaut-Canada  un  cinquième  se  montant  h 

HaTcZl,      T    *^"''«'!^P«"r.'^f«"-     Le  Bas-Canada  pourroit  en  pa  tie  aux  dépenses  du 

je  c  t;  (îa  su  t;  dfl'ï  MiSrTe?"'  "'  ''  ^"';  ''"''  ^  -^^"'^  ^'''^'''""«  ♦^""^  '''P'"'«»  «1°   i'arurque 
Wée  au'ïLîclnÏÏ^^  'e  fera  apercevoir)  ;  m,.s  je  p.Hse  h  établir  comment  cette  partagé 

proviJ;ir'\f^2fauriuTnTp  Z  \"  '°''  •''"'■  '>r ''"'*  *=""'  «^*  '"  P"»«'P«'  P""-*  d'<^"«^^«   do^  <Jeu. 
pruviHces.     Il  nestquejuste  que,  SI  laprovmceinfereure   perçoit   des  droi  a   «m-  ,»«=  nr.;«i»-       • 

qui  pour  les  deux  années  de  1793  et  1794  fut  seulement  de    r299   17  9  slrrlin  J**  """'•^""?''''' 

stipér  eure  consentit  à  n'imposer  en  considération  de  cëtt    so^me  m  cù tf  d  o     S2ona  ^  'Tur'Tes 

marchandises  importées  dans  le  Bas-Canada  et  passant  dans  le   HautXWa^     c3  l'é  a    Je 

Z4n  m?***  r"f.  cette  dernière  province  qui  fixa  la  quote-part  à  un  huitième  du  piodut  net 

melrinciol  H  plt  f     ?  """''  ^""JT  P"*''""^'  «S'-"^"'  P»»-  '^"''^  commissaires  encoro^ur  Je  mt 

n.m  Sal    **mT  ""  "•""■^''  P'"'  ''"""^  P""*"  «'"^«"'•^'-  «^^^  •narchandises  qui  passcraien"  u 
llaul-Canada.  ****  Le  premier  arrangement  avait  produit  en  1795  et  96   la  somme  de    rmi 

sùpéririf;  dontT*^  '•"'  ^''"'  ''"^'^  '••""^"  ""^  ('""P''^"  '««»)  "«^  f"'  P»^  apVoré  parla  p^ S 
ZdTilirT'''";'""' """'""*  ««"«entiq^-'ony  prélèverait  sur  tous   les  articIeSs,  ^ets 

I!*^^'''^  •*"?,'■"?'  '•'''  ''^  Chambre  d'Assemblée  .!«  1795,  page  127  sen 
■>!**  Voyez  Ibid.  page  133  seq.  'roi 

u;:T;t„r  ;;ii<f:;^^rï^ffi;::!:  :^^,!!::r!;:^-ii^^      -  --"-  ^'^'^  ^^, 
r«cevoir.tatdv.ic,,,s.0K«au,.r:i.,oc;.,c.;.3dan;i:,bâ;e;:;;oar::r;;;;;:j^^ 
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UJliole.''.  r,ii  l^jrislaUDf  (Jii  liai. I-Cauaiia  IroiiviMjnr  cet  ailtcle  ne pi>iiv,iil  |(as  i-in 
Km  attriidaiit  (juc  de  nouveaux  coiimiia.saiics  fussent  convenus  d'un  antre  ariangenient,  on  paya  au 
Haut-Ciinadai:îC05,  18,  Opoui  l'an  1797.  La  nouvelle  conimision  ratifia  l'ancienne  convention 
en  suspendant  l'effet  de  ruiiiclniui-jucl  on  avait  objceté,  tant  que  le  couverncment  des  Etals-Unis 
ne  levcraii  point  des  droits  i^ui  les  elî'.  Is  et  marchandises  passant  du  Ilnut-Cnnada  dans  leur  terri- 
lone  ;  "  i;e  (|ui  tut  en  ellct  lieu  en  1801,  quand  l'ancien  arrangement  de  1797  fut  en  entier  rcnou- 
xel,"  jusqu'en  1S05  et  depuis  jusqu'en  1809,  ISll,  1815.  Dans  cette  époque  le  Bas-Canada  con- 
tribiia  aux  dépenses  de  la  province  .su|)Crieure  pour  la  somme  do  £97838,  6,  2  sig.— 2281579  fis. 
«3  eeutnnes.  -  Kn  1817  un  aulic  accord  lut  fuit  jusqu'au  1  juillet  1S19,  niaia  qui  devait  avoir  un 
rfiet  retryaclif  SU!- l'année  1SI(3.  C'e.-t  dans  cotte  occasion'  que  la  base  adoptée  fut  entièrement 
abandonnée  :  on  convint  que  le  Ilaiit-Çnnada  aurait  un  cinquième  du  revenu  net  do  la  14nio  George 
IH  ainsi  que  des  droits  provinciaux  sur  les  marchandises  importées  dans  le  Bas-Canada.  **  Co 
que  les  connnissauts  du  Bas-Canada  ont  pcnsr^  m  souscrivant  à  un  pareil  acte  est  inconcevable, 
ce  que  la  législature  du  Bas-Canada  a  pensé  en  le  confirmant,  l'est  encore  nlus.  lia  province 
Mipcijuurc  dupcnd  de  l'inférieure  pour  une  partie  considérable  de  son  revenu,  c'est  h  dire,  toutes 
los  fois  que  l'executif  de  la  province  supérieur.' Irouve  bon  do  soustraire  à  sa  législature  l'état 
véritable  dos  linances  il  est  a  même  de  lu  faire  d'une  manièio  plausible,  vu  que  le  Bas-Canada  n'a 
))».  régulièrement  paye  année  par  année  la  part  du  Haut-Canado.  ***  Le  contrôle  qu'exerce  le 
Haut-Canada  sur  la  province  infeiicuse  ne  peut  manquer  de  produire  des  diflerends  d'autant  plus 
graves,  qu'ils  sont  fomentés  par  les  gens  en  place  dos  deux  piovirrccs,  qi-i  seuls  profitent  do  cette 
con.uoion  de  leurs  reve;ius,  et  qui  dans  toutes  les  deux  onl  tant  de  raisons  de  se  soustraire  a  une 
rigoureuse  invesù-^ation  de  leur  conduite  par  les  législatures.  Tant  que  le  Haut-Canada  n'exigeait 
(lue  telle  iiirt  du  revenu  qui  était  prélevé  dans  le  Bas-Canada  sur  des  articles  qui  passent  chez  lui, 
il  n  )'  a  pas  de  doute  qu'il  y  avait  justice  ;  mais  au  contraire  si  la  consommation  d'articles,  qui  sont 
sujets  a  dés  droits,  augmente  dan»  le  Bas-Canada  perlant  qu'elle  diminue  dans  Ih  province  voisine  ; 
ou  est  la  justice  dans  là  répnrtiti.m  du  revenu  ?  Certes  ce  n'est  pas  dans  la  difficulté  qu'a  le 
Haut-Canada  de  prélever  dos  droits  sur  ses  frontières  !  Jl/idéo  est  ridicule,  si  on  considère  qu'en 
<l'.|)it  des  secours  reçus  du  Bas-Canada  le  peuple  de  la  province  supérieure,  quoique  jusqu'à  l'époque 
dont  je  parle,  à  peine  égal  à  un  cinquième  de  la  population  ici,  est  depuis  longtemps  obéré  de  taxes 
prises  directement  de  sa  bourse  ;  si  l'on  considère  que  le  défaut  de  population  (du  côté  des  Etats- 
Inis)  est  un  définit  qui  en  Amérique  disparait  de  plus  en  plus,  de  jour  en  jour,  et  que  par  là  nn« 
Kurveillance  de  ce  cùté  deviendra  bientôt  aussi  facile  que  du  côté  du  Bas-Caneda,  où  peut-être  une 
ligne  de  douanes  aurait  été  nécessaire  contre  la  contrebande  à  l'aide  des  Canadiens  supérieurs. 
C'est  un  système  unique  et  digne  seulement  du  gouvernement  prodigue  de  l'Angleterre  que  de  faire 
payer  une  partie  de  l'empire,  pour  subvenir  a  la  prodigalité  du  pouvoir  dans  une  autre  qui  en  est 
entièrement  distincte  !  Le  ministère  se  fait  de  cette  manière  partout  des  créatures,  prêtes  à  tout 
entrepr.-!ndic  contre  les  libertés  populaires  d'abord  dans  les  colonies  et,  si  l'occasion  le  requiert,  con- 
fie le  peuple  do  la  mc-tropolc  mémo.  Le  Haut-Canada  est  opprimé  avec  les  moyens  obtenus  par 
1  oppression  du  J-as-Canada— et  les  législatures  des  deux  colonies  ne  s'aperçoivent  pas  qu'elles 
sm.i  toutes  les  deux  le  jouet  des  ministres  et  de  leurs  suppôts  arbitraires  dans  les  colonies  ;  elles 
ne  voient  pil^■,  qu'on  pilie  le  peuple  des  deux  colonies,  qu'on  crée  mille  causes  artificielles  de  désu- 
nion entre  elles,  pour  les  mieux  opprimer  toutes  deux  !  Le  résultat  ne  prouve  que  trop  la  vérité  de 
cette  assertion.  L'accord  expiré  e»  1819  avait  donné  au  Haut-Canada  une  somme  de  /;3a577, 
rs,  3  sIg.  Il  ne  lut  pas  roiiouveié,  et  ce  ne  fut  qu'en  1821  que  les  commissaires  nouvellement  nom- 
més par  les  deux  gouvernemens  s'assemblèrent  à  Montréal.  Les  procédés  de  cette  commission, 
telle  que  consignée  dans  les  journaux  do  l'Assemblée  parlent  tant  par  eux  mêmes  que  je  ne  hasarde- 
lai  aucune  opinion  :  je  cite  les  faits.  •'.•**•* 

Le  Haut-Canada  récluina  dii  Bas-Cannda  certains  arrérages  de  rabais  sur  des  droits  en   vertu 
de^aluts^  provinciaux  entre  le  1er.  Ja.-jvier  1813  et  le  1er,  Janvier  1817  au   montant  de    X18846, 

*   Voy,zl!)id.  .imiée  I7y9,  piig,.  3!. 
*'    V^oyoz  Ibid.  uiin,ée  1SI8,  |>iig.'20. 

i-..,„*/!*  ^;''""!''V'','^^  •''^"'  '!?'.''  leyJMiKmMix  les  Warrants  cIbs  Goavcrnfui.s  qui  conticunent  la  dépense  nul.ll.n.e  «le 
1  nnniîf!  ace  qiu: /■(-,(  (/ci,     \ojlz  suitoul  celui  <!e  Ij-ur,.  ,  il' 

-*  +  *  V,r-':;-.j,,:ii-u.,î  .le  l's;;  ;,  n[.;i(jii,ij,-f  II, 
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cid  renJu  à  l'inspoclcur  ai,  CÔWau  du  L»,-  nLLL.  Zî'       ■  '  ?T'  '"'l  '«''  »""«    ""'V'  n'avail 

ss  iti^^Mj^raïf,  =r  ;/;:i:rr;'^^^^^^^^^ 

rii?v!  pour  empêcher  plusieurs  briffadra  fl«  vni(.,rJu\i„T^  '  ".  "^  *"'"''  P"*  ^«  *«'•* 

pccc;  ;  le  ColnissSt^aZX^^^^  /«"[   charge  chez  l'in.- 

«uc,mco,«p/c5^;,«,.^pourle  vin  do  Porta.,  Coteau  du  Laï^  L  parce  qu'il  n'avait    tenu 

Sur  cette  réclamation  les  Commissaires  du  Bas-Cahadd  en  anDoIferPi.t  n„   nrin.-  .     . 

accord,  une  fois  rectifié,  doit  être  considéré  comme  final     Mn[^//i^?^  prmcipe    que  tout 

n.i(,  très  indicatif  du  système  «dmSrntff.ZT  ^r  ^^I«8  ^e  leur  réponse  il  ressort  un  autre 
du  Bas-Canada  conseSenT à  oï^blcpnifi  7  f       '  '"'^""'^  inférieure.     Trois  commissaires 

iature.  quoiqu'il  seTroSv^Xfs  ^nt"  du"   la JA  aVarfer^vH  "^  '\^^S''- 

d'un  accord  provisoire  conspnfi  h   Mnn«r/;„i    "' ^•'""""  "" 'er.   avril    1818  comme  faisant  parie 

.585A  „„.„„  5is.H  Z  au  rl^Ss  "7  Vt,V„T.lU'Ve°';i5f  5^  ■"■  """'•C-"'» 
vertu  des  précédons  accords*  sans  ni.A  l'FvTn^f  ,ii  n  ^  ^  ®' .®''*'-  1'°"''  «'"•■^'•agos  en 
cepter  comme  solde  de  la  balance!^      1  Executif  du  Bas-Canada  se  mit  en  peine  de  la  faire  ac 

iaco"urlTturT8;f  l^'^T^Ï^^^^^^^^^  fut  d'un  cinquième  des  d.oits  de 

mentdc  la  Grande-Bretagne  ou  la  caisse  militaire    à.QuSbL  qii  TeplisiTé  î^mée  rZu 

rSt^:q-rp;::^:;^J:iS:n=^^ 

et  des  personnes  qui'avaient  transporté  des  effr  au  HautXnada  de  t  na  tTnS^M  '  ^^°"*'''"' 
saires  avaient  envain  fait  tout  en  leur  nouvoir  nmir  nh.^  j  ja  .  ^  ^  "^"®'  '''^  commis- 
liste  exacte  des  articles  q^i^^trenUTt;"^^^^^^^^^^^  '^  commissariat  une 

gaidetap_„p„,.,l„„  dca  d^îl p,„vi„co„  «.".T,;:,, trVeSû  BaTSXrZldC 


t. 


[  î»3  1 

porîalions.  tl  du  rcvcuu  «le   lu  couronne  une  p;ui  i.ioiu.rtioi.uèe  aux  .Impenses  do  l'admimsl.alioii  do 
Idju^iioct  du  Houtif-ndu  gouvernnmont  civil,  iHojwrtion  qu'ils  ttabîirei.t  comino  22  :   40  vu   m.o 

r.;SrtC'"V'"r"r''r"n"'"'"'?^^"?"'-P""''  '•''  "«"t-^''»-'«'l"  «»  =.  40000/.  pour  1,,  provIrJce 
mitrieuro.     Ce  fiut  omc.elloincnt  ndmis,  nous  ne  pot.vo.H  nous  cmpôchcr  de   rcmarnurr,  combien 

lnn.ril.ri  ?Tï  ''"«•^"'""l""^'''»  qu'exerçait  la  légi.I„tur.  de  la  dernière  «ur  les  dépenses  publiques 
contribua  ta  la  duninuer,  pendant  que  la  législature  dévouée  nu  gouvernement  local  du  Ilaut-Canada 
1  augmentait,  de  sorte  que  la  population  de  la  province  .supérieure  étant  à  celle  do  la  province  inféri. 
eure  comme  6  :  20.  les  gouvernemens  des  deux  provinces  faisaient  dùa  dépenses  comme  11  :  20 
pe*ilit  le  BSs-Caiâr"  *'**?"''»"«"'  '<=  "«"t-C'anada  dépensait  nu  delî>  du  double  de  co  que  dé- 

.,.JT  ^Î""™'*''»"  «^e  «e«e  province  proposa  au  contraire  de  fijre  passer  toute.)  les  marchandises 
et  tHels  d  une  province  à  l'autre  francs  de  tout  droit,  en  en  faisant  une  entrée  régulière  h  la  douane 
la  plus  voisine  et  en  signant  une  reconnaissance  que  ces  «flots  ne  seraient  ni   vendus,  ouverts,    ni 

Z.iZ^'ï  ,1  A  ''T'"''^  ?""■  °^  ''1  """•""'  F""'^'  "-cconnaissance  qui  deviendrait  nulle  sur  le 
certificat  d  entrée  dans  la  province  ou  ils  pourraient  être  btroduita.  Elle  proposa  encore  déduction 
faite  des  dépenses  de  la  collection,  une  remise  équivalente  au  montant  du  droit  payé  dans  chacune 
mL  reihT"""''.'!'/  '««,«"^'7^hetés  dans  l'une  ou  l'autre  .ous  le,  mômes  formalités  et  sure.és. 
Mrnnll  ^f  """'  ^  A  'f  ?*  f  ^,''«"»"««  ^'f  "due  él  les  frais  qu'elle  occasionnerait,  efirnyèrent  (eU 
lement  les  commissaires  du  Haut-Canada,  qu'ils  abandonnèrent  jusqu'à  l'espoir  d'en  venir  à  une  con- 
clusion  satisfaisante.  Donc  les  d  fficultés  entre  les  deux  provinces  avaient  commencé  eice  quia  eu 
a2J.  ffL!!r  -'Ji'TT-  ''«"^.«^u^'Hau  moins  d'une  des  deux  provinces.)  bien  loin  do  les 

a^anii,  tit  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  U^r.w  pmjet destructeur  du  bonheur  des  deux  peuples. 

Au  mois  de  Janvier  1822,1a  législature  du  Haut-Canada  présenta  au  Lieutenant  Gouverneur 
^^nirn  "  .""  ?■'  ^^1  •"!",'« "'»»*  «l*^  J*»  'œur  provmce  et  demandant  que  le  Parlement  impérial  prît  le 
contrôle  entier  et  exclusil  de  toutes  les  importations  et  exportations  qui  se  font  au  port  de  Québec 
ou  que  telles  autres  dispositions  que  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  jugerait  expédientes  fus- 
sent  feites  pour  assurer  à  chaque  province  ces  droits.  *  La  Législature  du  Haut-Canada  mue  pai 
un  sentiment  de  lustice  avait  demandé  que  «elle  de  la  province  inférieure  fût  informée  de  ces  prc 
cèdes.     Le  8  Janvier  1822.  cette  demande  lavait  été  faite  et  la  Législature  du  Baa-Canada  se  trou- 

Z^ZZl'cTI-  ^«P*'^*»"*  ««  "«  '"-t^n"'««  18^3  et  sur  une  adresse  spéciale  de  TAssemWe. 
que  I  executif  es  lui  communiqua,  se  croyant  justifié  par  la  remarque  que  .<  ces  papiers  avaient  été 
reçtis  trop  tard  pour  êtrecommumquês  à  la  Législature  »  sans  pourtant  indiquer  lî  date  qu'ils  avaient 
été  reçus.  L'assemblée  ht  tout  son  possible  pour  découvrir  cette  date,  mais  envain.  Le  parlement 
impérial  ne  pouvant  pas  suj.poser  que  la  législature  du  Bas-Canada  fût  ignorante  de  tous  ces  procé- 
des  considéra  son  silence  comme  un  aveu  de  la  justice  des  réclamations  de  l'autre  province. 
.TZ.T  '^PP;^"»"  f'  "•««"'•*«  proposées,  et  passa  d'abord  l'acte  de  commerce  des  Canadas 
quifitievivre  plusieurs  lois  provinciales  do  revenu  expirées  et  le  projet  d'une  union  législative  des 
4eux  provinces  fut  agitée.  Comme  je  dois  encore  m'occuper  de  'cet  tç  mesure,  je  me  Cti  à  ob! 
server  que  lacté  de  commerce  a  été  tout  aus^  désavantageux  h  la  province  supéileurequîniuste  en- 
vers l'inférieure.  Maintenant  on  a  pourvu  à  ce  que  les  difficultés  dont  on  se  plaiLl?  irpusscnt 
pas  se  présent^,  de  nouveau,  vu  que  si  les  commissaires  des  deux  provinces  ne  sont°pasd"ttccord,  le 
SaEndr"'  "^'^^r^T^^^  ""'""^  ""  '•«"•'«l'^re  qui  décide'en  dernier  ressortT^is  d'autVes 
t  Moi?i!î>.'''  ^'^''f"  ''  '""'""  ''^''»"'  •"«"'J"^'  ^^  Ha«t-Conada  demanda  l'anneSn  de  l'Isle 
trlTlcïV'''''"^°''''P°"' ."'"■'  ""  l>«^td>nlr«é;le  commerce  des  deux  provinces  soulVre 
parce  acte,  et  par  conséquent  les  revenus  ;  mais  avant  tout  le  droit  des  deux  législatures  d'avoir 
le  contrôle  plein  et  entier  des  revenus  prélevés  chez  elles  est  plus  contesté  que  jamais,  et  ^  pr7c^' 

ts  nffiST  •  f  *""^^;  P""'  *'^'  ^^"^  ^'^^'"'  ***  *»«'=''^'"»»  ^"  ''i-^^'g"*.  »'«»>"«  «'  'â  mauvaise  foi 
fcSonS'le^fsl^^ïc^r'?"''^  d'apposilipn  dan^les  lég^atitrcs  locales,  Z  parlement 

^e^Wékopôle  jegialate  ppuf  les  colonie^,  et  l'expémnce  n'a  que  trop  souvent  montré  qu'à  une 

*  Voyc2idanBleJ9iîirnnl  cjç  U  Chambre  d'Aewmblée  du  B.  C.  l'appendice  6. 

pUw  Lt  du ^îi^vi'iSiLu  ^^'T  \  ^  '"*"■"  •'''¥'"'•  ^^'^''^^^'da  Hlut,ean»da  accompagnât  les  p.- 
pww  u.tau  -ijauvier  lS2«e^ «II»  contient  «no  e«ç««de  c*  qu'il»  n'pnt  pas  ét<  ptvt^t  envoyé».  "^  *  *^ 
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sur  des  marchandises  achetées  pnr  le  commissariat  ere,£vf-V'  i  '.r''  ir""  T '"'•" ''^ ''■""'«^ 
do  l'armée,  de  la  n.arincelc.  pcLdanJlesT.mées  sf/  uUJT  """'-^«r''"  ''"'"  ''"''"S" 
i:66223,  17.— fcoursd'rrnliLvN»    P,:..  .'•  ^'^'^ '*""<'  '^«'""'c  do  6000/.  on  tout 

iSovincc'sa;JrieLrreçi  i:q    redufeT^^^^^^^^^  ^-  J"'"^'   ^«24J« 

uillet  1828,  cette  proportion  M  continuée  •  mut  coi  h.  nn     i  T      '''  !f  5"'î""^n<=^««  'e     le'- 

toutes  les  décision,  à  l'é..ard  de  cS  Xiet  /«»«  ?  J    r  1       PT"'"'"'»  "'""»  <^««  P"^e  pour  base  dans 

U^  du  -cnu  de  l'infer^..;^  t^!«:^a.ur  et  fir'ï^ -1511?;^  -^:r  '  "" 

fort  dans  les  deux  provi,;ces.  oKTrris  «t^^^o^^^^^^  '''"'  ^«■•''«•"^"t 

s'apercevoir  qu'ils  ont  été  leui-s  dupeT-L  coMislons  le      o2  ,     f'    "'  ^""f''''  «""""«'«^^'»l  î» 

dans  une  direction  différente  de  celle  qu'elles  ÏÏ  eue  j-squ'à^  '"   """"'"'   '""'^  '•^'"'■^^'- 

devr£ô^;::::;rJr;nEt1î^£rK^  ^  r  ^"'""  ''''-  «"^^î"  "«  -  n..'ii. 

des  finances  du  Canada,  je  dos  ^r  cTu^e    e  lom-'^riid     !'?  ''"''  '"''°  ''i" ''  "'""'''  l'administrntion 
^y.ant,  par  celui  des  L..es  du  îlîLi  ^;S^^^^^ 


pe 


se  rap- 
taxer  ses 


[ip&goajit  ie«  pu- 


pouvait  considérer  Sue  L'r.Jt  con'Jq.'îe'ce'' tl^^^  C'S^rnSrTG' ^  ''"''t  "? 
Dorchester«que,  dès  que  les  orovincea  du  ÏTanf ..»  ,1,.  n^I  r^       .  "'''''"'""""    du    Gouverneur  Lord 

les  ministres^du  Roi  «'empresSenrà  proposer  LP"^^^^^^^  ?"'       "i  J"".^"  "^^""' 

venu  passées  par  le  parlement  pour  le.  c^E  ***En?^^^  '«*«  ^'«  re- 

acte  do  cette  nature,  qui  reçut  la  sanction  rov.!..  •  mnironi.Li  'fg's -ituro  coloniale  passa  un 
près  le  rappel  des  «c.e's  deLUl^Xr  n'  L,""'"^é  TnZoe  "T  '''''  '^^  '"'  •*1"'"- 
en  vertu  d'anciennes  lois  françaises  n'a  oas  éé  ni.  ^iCl^nJ-  ^"/'7^®;.  .I^«  "-evcnu  territorial 
près  le  principe  si  solemnellem^Tt  aris»;  iî  :lï;'3a  l'êt^'^7  S  t  ou  ttS  T T'  'T 
aucun  aide  a  l'Assemble  avant  1795.  c'est  à  diro  trnU  nna  n^^V'    Ti^  "®  demanda 

.ij  iç,  rond,  P"biic.\.o.„me„;:"ots;^  àTCv  zTt„"  'ce'jr  .„;r^^^^       î'»/' 

cmpria:teieïi?attt'dt'ÎS'''''  '^  ''''  '  '''''  P»^''  ^^  ^'  rai-pclcz-vou.  que  la  so^ne préUu<!ue 
**  18me  George  lU  r.h,  !9. 

*♦*  Voyeajûurnal  de  l'Â5seinbl.;e  de  1793,-94,  pnpe  233.  ' 
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imU  la  Proviiicu  f.il  decluréo,  pur  proclumution  du  souvornour  Cruig,  être  dans  un  état  approuluuil 
do  In  rébellion.  La  giiorro  avec  le^  Ktiits-Urtis  non  soiilcmont  prouva  la  fausseté  do  celle  UHscr- 
ti<>ii,  mais  la  Chambre  d'Asiembiée,  ou  lieu  de  profiter  da  cette  occnsion  pour  obtenir  ses  droite  r-i 
privilègdfl,  ouvrit  avec  plus  de  générogité  que  de  prudence  lo8  coflres  do  la  province  î»  l'Exécutif 
pour  repousser  l'invnsion  ennemie  avec  les  braa  et  l'or  du  peuple.  En  181')' le  gouvernement  bri- 
lan  iique  qui  avait  ai  dédaigneusement  rejeté,  qui  avait  si  cruellement  puni  les  moteurs  de  l'offre  de 
1810,  ce  mômn  gouvernomonl,  dis-jt-,  demanda  en  1818  que  la  provino  exécutât  cette  offre  de  1810 
et  ae  chargeai  de  toutes  les  dépenses.  On  voudra  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  des  dépenses 
que  j  ai  donné  plus  haut  et  on  comprendra  pourquoi  l'Assemblée  ne  vota  la  somme  demandée  pur 
l'Exécutif  qu'en  so  réservant  le  droit  de  s'enquérir   du  la  nécessité  des  dépenses  on  général.     Eu 

1818  pourtant  le  budget   de  l'Exécutif  se  trouva  d'un  bon  quart  plus  fort  que  l'année   précédente, 
pendant  que  les  ressources  de   la  proviijce  étaient  diminuées  au  point  que  le  budget  demandé  pour 

1819  surpassa  Id  revenu  net  de  1818  de  £1510,10,3  stg-.  La  Chambre  après  beaucoup  de  discus- 
sions vota  do  nouveau  le  budget  de  1817,  à  I'exce|)tion  de  quelques  salaires  de  sinécures  et  d'ab- 
sents, c  est-à-dire  elle  vota  le  triple  des  dépenses  de  1*792  ;  elle  eut  l'imprudence,  et  j*08e  presque 
dire  la  coupable  complaisance,  de  consentir  aux  salaires  augmentés  pendant  la  dernière  guerre,  îl 
l'époquo  d'une  paix  profonde  ;  le  seul  mérite  qu'a  l'Assemblée  de  1818  c'est  de  no  pas  avoir  con- 
senti ù.  l'augmentation  ultérieure  des  charges  qui  ne  pesaient  déjà  que  trop  sur  le  peuple.  Qu'on  no 
vietino  [r,u  plaider  on  faveur  de  cette  Chambre  qu'elle  n'a  fait  ces  fautes  que  pour  prouver  à  la  mé- 
tropole quelle  était  sa  confiance  illimitée  dans  sa  justice  et  son  équité,  pour  rétablir  une  bonne  intel- 
ligence, une  confiance  nouvelle  entre  les  branches  de  lu  législature— on  n'abandonne  pas  impunément 
un  principe.  La  Chambre  en  fut  convaincue,  quand  elle  vil  lo  budget,  tel  qu'elle  l'avait  voté,  opposé 
dans  lo  Conseil  Législatif,  par  tout  ce  qui  y  tenait  h  l'administration  :  l'orateur  (juge-en-chef  Sewell,) 
le  Receveur  Général  (Sir  John  Caldwell,)  le  collecteur  dos  douanes  (Mr.  Perceival)  l'inspecteur  des 
comptes  publics  (Mr.  Ilale.)  le  clerc  du  Conseil  Exécutif  (Mr.  Ryland,)  un  juge  du  Banc  du  Roi  et 
d'autres  conseillers  exécutif,  siégeant  dans  le  Conseil  Législatif,  rejeter  son  bill  de  subsides,  jiouf 
que  les  serviteurs  do  la  Couronne  no  devinssent  pas  dépendans  d'un  corps  électif  et  comme  pouvant 
devenir  un  instrument  pour  ftoH/crerserlo  gouvernement  établi.  Le  gouverneur  à  la  clôture  de  la 
session  répéta  cette  leçon  que  son  conseil  lui  avait  apprise.  Mais  on  alla  plus  loin  :  on  envoya  eil 
Aiigleterre  des  plans  pour  changer  la  constitution  de  In  colonie,  pondant  que  le  rejet  pi»r  le  Conseil 
Législalifdo  la  loi  pour  nommer  des  commissaires  qui  devaient  traiter  avec  lo  Haut-Canada,  aug- 
menta l'esprit  d'animosité  déjà  trop  développé  par  les  difficultés  existantes.  * 

•^^^  18^ î« 'e  comte  Dalhousie,  qui  avait  pris  les  rênes  du  gouvernement  changea  la  tactique 
de  l'exécutif.  Jusque  là  on  avait  demandé  des  budjets  annuels — il  demanda  un  budjet  pennanént, 
IMBsembléo  se  refusa  à  ce  suicide  ;  mais  el)e  continua  toujours  ses  complaisances  coupables,  en 
offi-anl  un  vote  du  budjet  par  chapitres,  abandonnant  par  là  fe  contrôle  plein  et  entier  qu'elle  devait 
avoir,  selon  les  principes  de  la  constitution  britannique,  sur  la  dépense  du  gouvernement  dans  tous 
ses  détails  ;  elle  alla  plus  loin,  elle  augmenta  le  budjet  de  1819,  qui  avait  jusque  là  servi  de  base 
à  ses  votes  et  quand  ce  bill  fut  encore  rejeté  par  le  conseil  législatif,  elle  s'humilia  au  point  de  prier 
le  gouverneur  d'avancer  le  montant  de  l'argent  voté.  Celui-ci  plus  persévérant  dans  son  projet  do 
nullifier  les  libertés  du  peuple,  que  n'était  l'Assemblée  de  les  maintenir  à  tout  prix  dans  toute  leur 
étendue— s'y  refusa  et  les  procédés  du  conseil  législatif,  qui  avait  déclaré  comme  une  règle  perma- 
nente :  «  qu'il  ne  procéderait  sur  aucun  bill  d'appropriation  de  la  liste  civile,  contenant  des  spécifica- 
tions par  chapitres  ou  par  items,  ni  à  moins  qu'elle  ne  fût  accordée  durant  la  vie  du  Roi,  » 
le  secondèrent  avec  succès.     *  L'année  suivante  Lord  Dalhousie  demanda  la  liste  civile  pour  la 

*  Voyez  journal  du  conseil  législatif  de  1821  page  106.  Le  conseil  ce  jour-là  fut  composé  de  15  personnes: 
savoir.  Le  juge  en  chef  comme  orateur,  l'Evéquc  catholique,  l'Evôtiue  protestant,  l'inspecteur  général  dds  comp- 
tes, le  clerc  du  conseil  exécutif,  le  directeur  du  la  compagnie  du  Nord-ouest,  le  collecteur  des  douanes,  un  ju^o  du 
tJanc  du  Roià  tluébec,  et  7  autres  membres  liés  por  des  ploces.des  pensions  ou  la  parenté  aux  conseillers  exécutifs 
et  a  1  administration.  L'inspecteur  général  des  comptes  (xMr.  Hule,)  avec  deux  autres  inepibres  s'opposa  à  la 
dernitre  partie  de  cette  résolution  "  parce  qu'il  peut  survenir  des  circonstances  d'une  nature  à  rendre  expédient 
de  mettre  de  côté  la  dernière  partie  de  cette  résolution  et  qu'il  n'est  pas  disposé  à  prendre  une  position  qu'il  pour- 
rait dans  la  suite  juger  nécessaire  d'abandonner."  Cette  déclaration  parle  mieux  qu'un  volume.  L'EvCquc  catho- 
lique et  le  juge  Perreault  se  refusèrent  à  cette  ré.solution  comme  prématurée  etd'unc  nature  trop  générale  et 
n  embrassant  pa?  une  spécification  précise  des  objets  compris  sous  la  dénomination  d'une  liste  civile. 
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men  du  cornmerco  soumis  à  des  changomon.!  aUérat  ions  ^tll  f  •  ''''''"'T'  '«''l"="''«"t   ""il"... 
législation  d«  la  métropole,  tout  peu  «tables  et  s^Sl^  ÏT' ''T'^'"  «-'"   vertu  de  la 

ponscH  du  gouvernement  de  la  province  doive  uXrva^^  <Véquentes  ,  que   les  dO. 

fréquens  doivent  on  amener  da,.s  le  revenu  et  les    K^^  ""   P*»^^.  °"   '""    chnngemens 

judiciaire  et  administratif  (  en  fuit  de  finances  /n'étTon-sénS  ^°"T''  "^S*"'"'""'  «^^<="«i'"' 
Janriôme  personne,  ôteraient  au  puys  le  sS  moyen  Ko„ïr^^^^  «""^''"'  «-^""î^  *»«"« 

nant  ainsi  le  revenu  pour  un  espace  do  terris  nîusoumo^ïl^L,  .'?' '""'*:°''"«'''««'  ''n  «»>«"rf"n. 
neur  déclara  qu'il  ne  pouvait  p^s  rien  avaLr    «^   a    pro„r  ^^^^^^^^  '«  ««"^«'- 

36000/.  pour  subvenir  au;i  appropriations  locales.  Sinctpi^S  i/  ''^"''"^'''•'^'  '""'«  "  ''•""""da 
lajust.ce  et  le  soutien  du  gouvernement  cîvrcéSLlnî  P?"?  f"""*  ''«d-ninistration  do 
ynt  les  yeux  de  l'Assemblée^ur  les  vues  Teouvc^^^^^^^^^  entre  les  dépenses  publiques   ou. 

Ba  hurst,  surtout  quand  elle  observa  qu'enïrSSSrcera^^^^^^^       "''''"''   "'^'"^    ^»  C«'"'« 

do  lui  soumettre  un  projet  (ou  estimatbn)  pouH^dénense  d" -?.„       "  "'""  «'?'e"'^"«^"«^"l  «vite 

que  cette  demande  fut  presque  unanime£7re3naMeco^^^^    «omme    et  i    est  juste  do  di.e 

Chambre  en  fut  venue  h  cette  décision,  le  PurleS  furnrnrnl    ♦  .  *    *^"°"-«  J"'"'*  npr«-^«  que   lit 

cajoler  dans  son  discours  du  trône  lo  CoLe^LSat  f  K?f  1^  "'""''"«  l'"'^ 'J« 

es  populaires,  pendant  qu'il  vomit  sa  rage  cltrXslemï^^^  ?°  quiconque  en  veut  aux  libor- 

indignea  du  représentant  d'un  Roi  coustitutionneT  C'tstTnrl/  '^r'^"'  «"  «'«""««  «»  en  menaces 

mon  fut  soumis  au  Parlement  anclais     On  TvT ,  l,^  h    ?      if '"^  ''^^'"""  "B'tée  que  le  projet  d'u^ 

a  l'égard  des  plaintes  du  Haut  cCda  clue  la^L7ovïrl"llnrJ'' "  '''  '«  conduite  du    cloulerneur 

couvertqui  f"t  l'auteur  de  ce  plan  ;  malien  voyanrdaTlîrT'r'^  '""•  P^^i'ivementdé. 

Canadiens  d'origine  française  leur  proportion  dans  la  nn„vl.i '-^     -'^^  '"'•  ""  "'*'<='«   T"   û««  «"^^ 

pas  en  en  cherchant  l'auteur  en  Carda!Vt  "n  obi  v-t  "î"'  ^tr''''"'""°"'   ""    "'  «"  '"^P^^'"' 

membres  de  l'Assemblée  et  la  durée  proloig^^^^^^^^  attentivement  les  qualifications  des 

moment  **  qu'il  ne  s'agissait  de  rien  Es  fue  de  sT/Zr  P'-'^^'"^'^"/.  «n  "«  peut    douter  un 

au  contrôle  des  personnes  qui  les  dZnsënt-  conaidéZl^  '""'  \''  ^T'^'  ''"^  *^«»^  P'-«vi"ceH 

projet  de  la  part  dea  deux  provinces.^  considération  qui  explique  l'opposition  que  trouva  lo 

.galeiir^^^^^^^^  Conseil   Législatif  le    passa 

nés  de  la  nécessité  de  modifier  les  pï'ncVesirune  ?„i  r'"' ^  convaincre  certaines  peLn- 
les  années  précédentes  et  sur  les  anden?princbeL  TreS^^^^  «"«"'=°  PO"r 

bros  salariés)  avaient  été  rassasiés.  Survint  Xrs  \l2f  f  '.'^  ''?"'^''  '^S'^'atif,  dont  les  mom- 
[ait  payer  au  Haut-Canada  co  qui  devait  si  ^u^er  ian  laTîit'"  h'^'b"  '"'  ^'''A  » V  ch.  1 19  ;  il  fal- 
banqueroute  et  tout  le  poids  de  iette  faillie  a  S'a  nréll  •  jff  ''"  ««'^«ye"^  Général.  Celui-ci  fit 
une  partie  de  ses  revenus  à  la  province  supérŒ  etn^,ZT^  P"""*  ''"f  il  ^as-Canada,  qui  donne 
revenu.     Pour  subvenir  un  peu  aux  bes^nsCen^a  ChnXî  T^^^^  °«^^'«"   du 

de  200/.  de  26  pour  cent.     En  face  dXmS  nmduS  2       °"''^  ""  ^elh 

lonie  le  conseil  rejeta  le  bill,  accusa  dan  «rrésoKon  du'  6  mar7«T4  ^^''"'m?'  "^I  '*  ^'^ 
substituer  aux  principes  et  à  la  pratique    de  la  monZhi!  ^  •     ^*'   'assemblée  de  vouloir 

ne**etfitune%étil^nlarmoyîrrroise  „rZm'I''rP'*"^^  u".""'   ''™"^"''  «épublicai- 

gent  voulait  mettre  les  officiers  du  gouve  nement^sn  f  T'i"  '^«««',"»>'^°  P'^'  ^'^  votes  d'ar- 
de  la.Grande-Brctagne  un  changemfnrdansTaclsttutTon*!''  ''"""' ^.°  ^''PT'  »"  ^«^'«'"«"t 
d'avoir  un  gouvermement  responsable.  Lo  GoSnr  rL.  ?""■■  P'-^^'e"""  '°  grand  malheur 
nueiior^eulement  il  promit  d'e  la  transm^^.;  tS;^;^::;?.^^^^  ^ï^'^r  ^^  PH 

*  Voyez  journal  de  l'Assemblée  de  182'>  n    i«i     r  .     i- 

Taschereau,  l'organe  connu  du  gouverneur  dkn;i'As;cmtlérfsZ^^^^  pour  le  rejet,  20  contre  3,  savoir:  Mr. 
Oldham,  C.  Ex.,  membre  du  comité  des  comptes  do  ce  CoSôil  n  '  P"'^"'"»»'  ?f  "^'•'''  «t  Conseiller  Exécutif, 
parens  et  agents  du  receveur  Caldwell  et  Jonef        '*' ^""^'^''.  Davidson,  depuis  clerc  delà  couronne,  un  des 

***^Vh''  '"^^ •1°"'^"'""'  ''"  Conseil  de  1821,  page  200. 
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crut  (Icvuir  fniru  des  coiii|)liinoim  au  conseil  uur  sa  loyaulc,  hu  rurincld  et  sun  /clc.  On  \\\\\\  icr.i  pn» 
Hurprid  81  l'on  cunsidèro  quo  depuis  1819  jtnqii'à  In  fin  dn  1823  Iti  Gouverneur  et  son  conseil  exécu- 
tif avaient  payé,  Hursa  responsabilité  (  du  gouverneur)  et  en  dépit  des  votes  contraires  de  l'Asseni' 
bléo,  toutuâ  les  dépenses  admises  et  rcjctées  par  ce  corps  législatif,  pendant  quo  les  dépenses  les 
plus  néouHsaires,  mois  non  comprises  dans  la  catégorie  do  ce  qu'on  nommait  les  frai»  do  l'adminis- 
tration do  la  justice  ot  du  gouvernement  civil,  no  lo  furent  pas  au  moins  pour  le  dernier  semes- 
tre. 

• 

En  1825,  le  comte  Dnihousic  étant  en  Angleterre,  le  Lient.  Gouverneur,  Sir  Francis  Burton, 
flo  trouva  à  la  tôte  de  l'Exécutif.  L'Asuembléc  maintint  lo  grand  principe  constitutionnel  il 
l'égard  des  déniera  publics,  mais  elln  mit  tl  la  disposition  do  l'Exécutif,  dnns  lo  chef  momentané 
duquel  ollo  avait  une  confiance  méritée,  uno  somme  considérable  (^68074,  2, 11  sterl.)  pour  la 
distribuer.  Lo  Licut.  Gouverneur  crut  pouvoir  annoncer  ^  lord  Bathurst  que  les  difTérens  qui 
avaient  si  longtems  subifisté  entre  los  corps  législatifs  sur  les  matières  de  fmanccs  avaient  été  termi- 
nés à  l'amiable.  Quelle  doit  avoir  été  sa  mortification  en  lisant  dans  la  dépêche  do  ce  ministre  qu'il 
no  regardait  pas  comme  satisfesnnt  l'arrangement  fuit  !  quelle  doit  avoir  été  sa  surprise  on  se  voyant 
renvoyé  à  dos  instructions,  qui  ordonnaient  au  gouverneur  de  repousser  tout  arrangement  qui  ten- 
drait à  compromettre  l'intégrité  du  revenu  permanent — instructions  dont  nulle  trace  n'a  jamain  pu 
ôtre  découverte  après  une  recherche  diligonto  dans  le  bureau  do  secrétaire  civil.  *  Cette  dépêche 
do  lord  Bathurst,  qui  veut  quo  l'emploi  du  revenu  permanent  do  la  couronne  no  sera  soumis  ^  In 
Législature  que  pour  son  information  et  pour  lo  règlement  de  ses  procédures,  mais  qui  réclame  un 
emploi  discrétionnaire  de  ce  revenu  pour  In  Couronne,  et  qui  promet  do  donner  ordre  au  comto 
Daihuusie  après  son  retour  do  payer  les  articles  rejetés  par  l'Assemblée,  qu'il  jugera  expédiens 
do  continuer — cette  dépêche,  dis-je,  mot  hors  do  doute  la  marche  inconstitutionnelle  quo  le  mininUra 
colonial  s'était  proscrite  jusque  là,  mot  encore  hors  do  doute  l'ignorance  absolue  du  ministre  sur 
tout  ce  qui  conr«rne  la  colonie.  Il  y  confond  les  rSsolulions  et  les  votes  de  l'Assemblée  avec 
l'acte  do  subsides  ;  il  n'a  pas  seulement  lu  l'acte  dont  il  se  plaint  «  qu'il  ne  laissait  pas  de  moyens 
pour  liquider  les  dépenses  précédemment  autorisées,  »  pendant  que  l'on  y  trouve  la  disposition 
formelle  de  ^58000  3tg.  pour  cet  objet  ;  il  ne  savait  pas  quo  le  revenu  permanémmont  appliqué  ne 
suffisait  pas  aux  dépenses  du  gouvernement  civil.  ** 

Depuis  ce  tems  les  prétentions  du  gouvernement  n'ont  pas  changé,  mais  ses  usurpations  h. 
l'égard  de  cet  important  objet  ont  beaucoup  augmenté  sous  lord  Aylmer  ;  l'irresponsabilité  des  offici- 
els du  gouvernement  est  la  même  ;  dans  les  dépenses,  il  régne  la  même  dilapidation  des  fonds 
publics,  et  je  crains  beaucoup  que,  si  une  fois  l'Assemblée  relève  tous  les  comptes  depuis  1794  en 
général  et  depuis  1824  en  paiticulior,  il  ne  se  trouve  un  résultat  qui  effrayera  l'imagination,  surtout 
si  elle  prend  garde  de  baser  son  examen  uniquement  sur  les  livres  et  reçus  originaux  dos  comptables, 
examen  qu'elle  se  verra  pourtant  finalement  obligée  do  faire  si  elle  veut  rendre  justice  au  peuple. 
Quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  encore  prononcée  sur  une  semblable  mesure,  il  est  pourtant  un  fait  qu'on 
ne  peut  révoquer  en  doute,  savoir  <  quo  le  gouvernement  prétend  pouvoir  disposer,  sans  le  consen- 
tement de  la  représentation  du  peuple,  des  deniers  prélevés  sur  ce  peuple.  »  On  aurait  du  supposer 
que  par  l'acte  déclaratoire  de  1778  le  contraire  est  admis  en  principe  non  seulement  par  la  Lêgisla- 
tttre,  mais  encore  par  le  gouvernement  executif  de  la  métropole  ;  ou  aurait  du  supposer  que  l'issue  de 
la  guerre,  qui  finit  par  l'indépendance  des  anciennes  colonies  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord  et 
qui  ne  fut  que  le  résultat  du  déni  de  ce  principe  par  la  Grande-Bretagne,  aurait  engagé  le  ministère 
colonial  h  mettre  ce  principe  en  jn-alique.  Malheureusement  la  question  paraît  aujourd'hui  oncoro 
moins  décidée  que  jamais. 

♦  Voyci,  jourti.  de  l' Aesembléc,  pago  222,  le  message  du  Licut.  GûUVorncurdu26  fûvricr  1325. 
+  +  Voyez  la  lettre  dans  le  journal  de  l'AsacmbKc  du  182G,  page  209. 
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VI. 

Ucs  Terre»  Nnttunnle». 

Ratnai,. 


La  province  du  Bns-Cnnnda  a  nno  étendue  dn  onr^anr,  n 
quarrées)  selon  une  estimation  approximative  .*LÎ  if  ^^n^  nnlles  quarréos(^C8621  lieuoâ 
limites  occidentalos,  q„o  ce  nombVe  fût  inférL'.r  N  IM»  a  Ç*'^"""  •''*""•  ""  l'incertitude  des 
23740  mille8(=7913Îl/3  lieueTquarrdn  )  on?  été  soumis"^  '''^^''  .^«P»»''»"»  <»«  "o  torritoiro 
m.iles  q.  (==58,  298-1/2  l.q.)  qui  n'ont  inma,"  été  oZn^n»  ""«  ««P^'^^. '««  cadastre  et  174896 
incultes  de  la  Couronne.  On  pourrait  y  T,^utei'  r^«?™P"«  «<>"«  le  nom  de  terres 
.ownnhips,  vu  qu'à  peine  un  tieil  3rcl^er7e  "est  déZhé!"  ^"^  ''^'   '""'°''  "^P«"'^»  '^««^  "^^ 

nemete;':t!tr.v'^^^^  non  concédées  par  le  gouver- 

qu'une  Idée  imparfaite  de  la  position  d'un  Roi  !M.  î  r  "'  ^'  '^^^^  ^«  '"««   lecteurs,  qui  n'ont 

sans  doute  que  la  Couronne  £  rniquel^rnt  par  tSl ?'"'"'  'f  "  ^'A-gleterre,  excluront 
étaire  de  ces  vastes  terrains.  Mais^  AnSCo  le  Sni  '  "  """^^"^  °  'l  '^'"  ^^^-^^  '«  P'«P"- 
domames;  or  ces  terres  seraient  donc  deveX7aplr^^^^  doTl."'  "'  T""  P'^"'  «^""- ''^ 
Cette  conclusion  serait  juste,  si  les  Canadiens  haLanTirm-^v^  „  ""' ~1  '^"^'«•se  exclusivement. 
.«>/^  c'est  à  dire  c,TovENs6n/««„r^r,?u^^^^^^^  1760   n'étaient  pas  devenus 

qualité  ne  pouvaient  pas  ôtro  dépouillés  eux  XmTdrJl^lTx    !^^  *'  1'^'  "«  «cU,« 

que  leurs  pU  avaient  rachetée  des  sauvoZ  au  pn'SS^^^^  cotte  étendue  de  terrcin, 

pu  être  ;  cet  état  de  choses  n'aurait  pourtnS  n»  Continuer  a  .3âf^  1  ^vl'  «'^""«"«"^  q»«  cela  aurait 
Québec  d'alors,  ayant  été  divisée  enîellesdu  Haut  ^^"d,^"^^^^^  '  f  P"''""!  «^ '«  Province  de 
locales,  exclusivement  chargées  des  affaires  iLrieuLH«l,??T^^^  î^!:'"*  *•*>«  Législatures 
concédée»  et  incultes  devinrent  la  p?opri?térirpro;^^  Dès  lors  ces  tfrres  non 

charte  constitutionnelle  à  cette  province,  naraît  l'avoir  ^n^  •  ^  ^"^'«'«'^«^e  »"ème,  en  octroyant  uno 
important**  elleréserve  à  un  cLge  p^Tal  Z  ^pSI/'et  à  T  ™^^^^^^  car  dans'cet  acte 
septième  des  terres  incultes.  Comme  on  ne  parle  31-»  i  ««  Propre  disposition  un  autre 
naturellement  inférer  que  le  parlement  britanÏÏ.«  lo.  lin T  !!'  '*"""^'  '^'"^  septièmes,  on  doit 
dont,  d'après  sa  déclar'ation  soTlot  iito  pTuvai^^^^^^^^^^  '"  ^"''"'^  '»  P-'-ince. 

la  législature  provinciale.  ***  y      *^  ^"'^®- ''"'^"" '<=venu  sans  le  consentement  do 

bando  parle  parlement  4rtto„,J/™™"'™étfi^^  ™,'"  "  *"»?»>»<"  »»  conlre- 

ve.n^.d.,a.„«„H.«ve„l.r/t=r':'erjrK^^^^^^^^ 

•  Bouchettciopographie  du  Bas-Canada.  2do  édit  : 
3  c  Georg«  m,  ch.,p  ;  clauses  3G,  37,  38,  M,  -10,  41. 
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900,000  acrfis  ou  31)119400  ares  (l'aoro  ii  40,466  arc)  ^  raisoiulc  120000/.  slg.,  dont  la  provineo 
no  disposera  pas.  Par  cc(te  loi  cet  imprudent  ministre  a  non  seulement  entraîné  le  Parlement 
Impérial  à  entreindre  onueHeHiejj/ l'acte  déclaratoire  de  1776,  qui  doit  ajuste  litre  être  considéré 
roriimo  Punique  soutien  en  môme  tomsque  la  plus  puissante  arme  du  pouvoir  britannique  en  Améri- 
quo  ;  mais  il  a  répandu  le  mécontentement  et  la  méfiance  dans  toute  la  province,  et  je  crains'  beau- 
coup que  cette  iniquité  n'accéièio  à  la  fin  le  résultat  qu'a  jadis  développé  dans  les  anciennes 
colonies  l'acte  du  thc  et  du  timbre.  Mais  jr  dois  à  mes  lecteurs  un  exposé  plus  détaillé,  et  je  leur 
p-cmcts  de  ne  puiser  que  dans  des  sources  oJjicidUs, 

Après  le  commencement  de  la  guerre  de  l'indépendance  des  Etats-Unis,  le  gouvernement 
brilamiiquo  parut  comprendre  la  nécessité  de  trouver  contre  l'esprit  républicain  une  arme  infini- 
ment  plus  puissante  que  celles  des  armées,  pour  s'assunir  surtout  la  colonie  limitrophe  des  pro- 
vinces révoltées,  le  Canada,  alors  la  province  de  Québec:  cette  arme,  il  la  trouvait  dans  la  dif- 
lerence  des  institutions,  la  religion,  la  langue  et  particulièrement  Vamour  de  ses  nouveaux 
si'jots.  Je  suis  presque  convaincu  que  cette  considération  a  dicté  l'instruction  à  un  de  ses  gou- 
verneurs qui  contient  entre  autres  ces  directions  royales  :  «  Vous  êtes  ailtorisé,  de  l'avis  et  con- 
.scntement  de  notre  conseil,  de  faire  des  arrangemens  et  de  convenir  ave;,  les  habitans  de  notre 
dite  province  de  Québec,  au  hujet  de  telles  terres,  possessions  et  héritages,  dont  il  est  maintenant 
ou  dont  il  sera  dans  la  suite  en  notre  pouvoir  de  disposer;  c'est  en  conséquence  notre  volonté  et 
|)laisir  que  loules  les  leires,  qui  sont  maintenant  oii  seront  dans  la  suite  à  notre  disposition,  soient 
concédées  enjiejs  ou  en  seigneuries,  de  la  même  manière  qu'il  était  pratiqué  avant  la  conquête  de  la 
dite  province  etc.  »  *  C'est  cette  considération  surtout,  qui  dicta  l'acte  do  Québec  en  1774,  dont 
j'ai  parlé  plus  haut  et,  après  la  paix  avec  les  Etals-Unis,  elle  n'avait  «  Pcr  -ien  perdu  do  son  poids  ; 
i-ar  même,  en  assignant  des  terres  aux  militaires  congédiés  cl  à  ceux  uvc-  américains,  qui  préfé- 
raient le  gouvernement  britannique  à  celui  des  Etats-Unis,  le  Roi  ordonne  à  son  gouverneur  de 
diviser  ces  terres  en  seigneuries  el  fiefs  appartenant  au  Roi  et  dont  le  cens  est  fixé,  après  l'expiration 
de  dix  années,  depuis  l'admission  des  tenanciers,  à  un  sol  par  acre.  ** 

Mais  l'aJinission  des  soi-disant  loyalistes,  non  seulement  dans  la  colonie,  mais  encore  à  l'ex- 
ercice du  pouvoir  et  aux  principaux  emplois  du  gouvernement,  fut  aussi  funeste  en  Canada  que 
dans  les  colonies  devenues  indépendantes.  Car  d'après  la  manière  dont  eux  et  leurs  amis  avaient 
exerce  leur  influence  dans  les  anciennes  colonies  et  le  mauvais  succès  qui  avait  été  le  résultat  de 
la  politique  adoptée  sur  leurs  avis,  le  Canada  ne  pouvait  augurer  que  défavorablement  de  l'adminis- 
tration i^ui  devait  le  régir.  *** 

Les  alarmes  du  peuple  Canadien  furent  encore  augmentées  quand  un  grand  nombre  de  ces 
loyalistes  s'établirent  dans  la  province,  où  ils  essayèrent  de  changer  les  loi  et  la  tenurr,  en  dépit 
del'actedelaUine.  (Québec  act)  qui  garantit  aux  sujets  canadiens  du  Roi  dans  cette  province 
leurs  propriétés  et  possessions  sous  les  coutumes  et  usages  établis  avant  la  conquête  par  les  lois 
du  Canada  (  la  coutume  de  Paris.)  Les  Canadiens  cependant  s'adressèrent  encore  au  Gouver- 
nement le  priant  de  les  maintenir  dans  leurs  lois  et  leurs  institutions,  prières  fondées  sur  des  craintes 
qu'inspirait  le  rebut  des  hiibitans  des  anciennes  colonies  britanniques,  qui  par  leurs  ruses  et  leurs 
intrigues  avaient  obtenu  en  Canada  ce  que  leurs  anciens  concitoyens,  plus  honnêtes  et  plus  saiies, 
n'avaient  pu  obtenir  par  leurs  armes.  **** 

Les  sourdes  menées  de  ces  gens  couiinuôrent  pourtant  à  créer  de  la  désunion  et  do  la  confu- 
sion, pour  pouvoir  ensuite  s'en  plaindre  et  s'en  servir  poui  bouleverser  l'état  existant  des  choses, 
dont  pourtant  jusqu'à  ce  jour  a  dépendu  l'existence  de  ce  pays  comme    colonie  britannique.     En 

*  Instruction  Royale  au  Gouverneur  Guy  Carloton  du  3  Janvier  f77S, 

**  Instruction  Royale  au  Lord   Dorohestor  do  l'an  1786. 
1     Tw  *  i'  ^"l'y"''  ''"  Comité  sur  les  lorros  do  la  (;oinonnc,  dont  Mr.  A.  Sluai-I,  frère  tîc  l'ex-procurenr  général  était 
le   I  r^=i,l.'nt.    Les  tiavauv  de  co  Coniif(S  jjrrâce  surtout  à  son  s:ivant  rt  (5cli.in<   pr^^wilent,  ont  été  continués 
jinndaiit  pluMeur.»  années  et  sont  un  elicl-d'snuvro  sous  le  rapport  (!»'«  rcclior.  Iiïp 

♦♦**  Ibid.  . 
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.s.lpmu.ssa.t  nécessaire.     Voilà  un  pas  de    gacn/    Je  Tw^'^T"""'*'  ''"  ^enure  soccagère, 
ti^.ns  une  autre  occasion.      Ici  je  me  contente  d'KrvernnnL        ''"  '"F"'''  ^^    «««   '"essturs 

...  v<^a.ent  bouieverseries  Jdu  pa.s  à  ^^;!:^z:^::.:::s^^xs^:  aJLrsri' 

..nopÏÏ:^tir.Srs?S^^^^^^^^  Canada  i,  ,   „ 

gnees,  «/qui  cependant  se  trouve  environnée  d'^L'ert  aûr^^^^  ^1  '°^"«  ^  «"«  «»«i- 

pour  e.i  flure  des  campagnes  fertiles.     D'où  vieït  celte  aSl  "iL  ?  F  î"^^  '•""  ''''""'"   «^^   ''^«""ne 
colons  d'origniebretonn.  contre  les  lois  qui  réfi,^^^^^^^  purement  la  haine  des 

l'Honorable  James  Cuthbert.  renommé  mninflno/  P^^Priéié  dans  ceîte  province  ?  Entendons 
faction  française  et  contre  leursTnSions    *  '"'  P°"'  ''"  '"''^^'^'^  <=«"»'«  '««  Canadiens  d'e^! 

^^^^^!^S^:ï^j::^:n^^  «usai  nombreuse 

péens  ont  une  aversion  absolue  à  s'établir  siHm  terres  L  Lit  J  ^.'"'«'•é«  américains  et  euro- 
neile  est  contredit  par  le  fait  dans  les  seigSèuHes  de  Daîtli  F  ;^'"-  ^  n*  ««""«'«««nce  person- 
Terrebonno  et  dans  beaucoup  d'autres  seifnS  dans  In  nrnJ-    ^^"'T'  ?*™^«^'  d'AiUebout  et 

lior,  d'auire  „„ji„,  ,e„leme„,'  20659131  acZd„Zr„  1    •,?°'"'^?'  "''  '"  ""»  '>'  '"    P»P"la. 


de 


>r«..  .-..„o#.i...: •  ..      ....  /«icrae,  et  peut-être  «vap   r.,»^„     ^o„,„,g  ^^^^^^^   ^ 


ce  qu'elle  a  de  /urcZ7ircoTsS^^^^^^^^  -cage  comme 

renverser  ses  institutions  civiles  et  rc/,V,e  Jerrfw!™!;.! /,  "  '^''°."X«?.  ••'»«on,   rom».. 

Rculté  et  les  frais  pour  obtenirles  cîncSot?!'  Ent' i'^^^^  tiennent  ensuite  la 


J  .fficulté  et  les  frais  pour  obtenirles  ÂncZiTlS^  "'^"''''^^"   ^'«""«"'  «"«"i  «  la 

l'ass.stance  h  laquelle  elle  était  accoutumée  etTar  deïusTou  la?» v^'"'  ^'"^'T'^^"  «"PPortet  de 
elle  est  assujetie  non  seulement  pour  ses  ;,ropres  terres  mJ^l  '".'"'"r  ^''  "■^^«''  ^  'a  quelle 

la  couronne  qui  doivent  être  lovées  en  vak^?  à  a  lue „ïï«  """'yZ'  '««;^««'-ves  du  clergé  et  de 
d.t  plus  encore,  il  maintient  q-^e  le  systêl  seigneurial  «ît  le  lî^  .^''^«"«'«'^'^  Mc'KenzIe 
ce  système  ne  se  plaignent  jam'^ais  et  l^raissentlfsTr'r;^^!^^^^^^^  -'  -- 

marches;  mais  c'est  surtout'irconfurJ^^u"^  ^''?'"'^"^  ^  diriger' leLrdl- 

^eur  condu.te.      Cette  assertion  paraîtrait\;lVdtrn';:v1il;ïrd:}:.^^^^^^^^^^^  ^^"^- 

_r>epuis  le  15  mars  I790jusqu'au  1er.  juillet  1832,  le  Conseil  exécutif  aoctroyé  à    aes  mem- 
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brea  et  à  lourâ  familloâ  gratuitement  536,589  arpoiis  do  terres  incultes  do  la  couronne,  jo  dis  cinq 
cent  trente  six  mille  cinq  cent  quatrevingt  neuf  acrea  ?  Ce  fait  mérite  d'être  plus  particulière- 
ment établi.  Voici  comment  ce  terrain  immense  est  réparti  parmi  ce»  honorables  et  leurs  neveux. 
Hon.  M.  Grant  27,000  acres  ;  D.  A.  Grant,  son  frère,  25,200  ;  Hon.  W.  M'Gilhvray 
et  à  ses  parons,  savoir  :  John  Gregory  11,550  ;  Simon  M'Tavisl)  11^550  ;  Benj.  Jobert 
Jos.  Frobisher,  11,550  ;  N.  Montour,  11,650  ;  Isaac  Todd,  11750  ;  Etienne  Sewell,  frère 
on  chef,  H.  Caldwell  38,415  et  à  son  neveu  George  Hamilton  8,002  ;  F.  Baby,  19,278  ; 
Lotbinièro  12961  ;  S.  i)e  Beaujeu,  1,137;  R.  M'Kenzie  100  ;  F.  Forsyth,  625  ;  John  CaldweU 
1200  ;  W.B.  Feitou  14,141  ;  à  son  fils,  W.  L.  FeUon  1,000  ;  à  sa  fille  Elise,  1200  ;  h  sa  fille 
Charlotte  12,00  ;  à  sa  fille  Fanny,  1200  ;  à  sa  fille  Marie  1200  ;  à  sa  fille  Louise  12U0  ;  à  sa 
fille  Octavie  12,00  j  à  son  beau  frère  800  ;  au  frère  de  celui-ci  200  ;  (total  pour  cet  Honorable  et 
sa  famille  23,341  acres  ;)  Honorable  J.  Cuthbert  1316  ;  F.  Sewell  4,400  ;  H.  W.  Rylnnd  2104  ; 
Louis  Gugy  1200  ;  B.  C.  A.  Gugy,  son  fils,  500  ;  Honorable  Conseiller  Législatif,  b.  Ue.  Latcr- 
rière  800  acres.  * 

Ouvrons  maintenant  les  tables  excellentes  de  Rouchette  et  peut-être  qu'il  en  résultera  quelque 
chose  de  plus  édifiant  encore. 

Jusqu'en  1829  on  avait  octroyé  gratuitement  2,760,698  acres  de  terres  incultes  publiques  et 
jusqu'en  1827  les  officiers  du  gouvernement,  leurs  familles  et  leurs  créatures,  autant  que  j'ai  pu  m  en 
assirer,  avaient  obtenu  de  ces  terres  la  modique  étendue  de  1,165,792  acres  (6,774,739, 732  ares.) 
On  voit  figurer  parmi  ces  accapareurs  de  la  propriété  publique  :  ** 

Elmer  Cushing  (58,692  acres,)  Barnard  (41,281  acres,)  Black  (63,000  acres)  qui  ont  servi  dedé. 
lateurs,  embaucheurs  et  témoins  contre  le  malheureux  David  M'Lean  ***  avec  un  octroi  de  152973 
ac  "e  juge  Davidson  et  sa  famille  12,726,  le  juge  en  chef,  Osgoode,et  sa  fam.  le  14,100  acres,le^uge 
Dunn  40,895  ;  le  juge  Isaac  Ogden  34,020,  Samuel  Gale  23,000,  le  J^S^^'^I'^^  28,010  le  juge 
Bowen  5  508,  le  Lt.  Gouverneur  Milnes  48,000,  l'arpenteur  général.  HoUand.  et  sa  famille,  22j748, 
le  maître  de  poste,  Cowan,  43,020,  l'aide  de  camp  du  Gouverneur,  colonel  Herriot,  39,145,  le  Con- 
oiUer  ExécuUf,Young.  38.000.  la  Conseiller  Législatif,  Finlay,  41,790.  le  Collecteur  des  douanes, 
Lindsay,  52,698  ;  l'ancien  faible  pilier  de  la  bureaucratie  dans  la  Chambre  d'Assemblée,  Philemon 
Wrightin'apas  voulu  accepter  moins  de  33,979  acres  ;  et  le  nom  du  très  honorable  ex- Secrétaire 
de  il  guerre  de  l'empire  offre  le  chiffre  de  29,311  acres  gratuitement  octroyés.  Il  y  a  sans  doute 
des  gens  nui  se  demandent  à  l'égard  du  nom  £«.ce,  comme  à  l'égard  de  tous  les  autres,  pourquoi, 
pour  quel  service  ces  octrois  immenses  ?  Le  pauvre  vétéran  ne  peut  obtenir  un  pouce  de  terre  pour 
que  ses  os  puissent  y  reposer  un  jour  ;  demandez  pourquoi  ?  Il  vous  montre  sa  jambe  de  bois  et 
vous  rappelle  qu'il  n'a  pas  de  protection  et  seulement  du  mérite.  Mais  ces  Honorables  et  très  Ho- 
norables  '  C'est  triste  que  d'entendre  demander  quels  services  leur  ont  acquis  ces  distinctions,  ces 
récompenses  :  c'est  bien  plus  triste  encore  pour  eux  et  le  peuple  de  voir  les  noms  d'un  ministre  de 
la  Couronne  ou  celui  de  son  parent,  dont  il  est  l'héritier,  d'un  juge  d'un  Gouverneur,  associé  en 
aucune  manière  avec  ceux  des  Elmer  Cushing,  des  Barnard  et  des  Black  ! 

Mais  pour  nous  former  une  idée  des  grands  désavantages  que  ce  gaspillage  a  produits  sur  l'é 
tablissemeiit  des  terres,  examinons  le  tableau  suivant,  rédigé  d'après  le  recensement  .do  mil  hui 
cent  trente-un. 


huit 


♦  Tables  de  Bouchette  et  documens  aoumis  à  la  Chambre  de8  Communes,  page  7. 

*/Dans  un  état  des  octrois  de  terres  dopuis  1828  à  1833,  soum.8  aux  Communes  on  observe  que  1,471,444 
acres  ont  été  octroyés  pendant  cette  époque  :  savoir  212,236  à  des  miliciens,  61,573  a  des  soldats  mis  à  la  réforme, 
S2?deso"£ers  et  1^623  à  d'autres  personnes.  Au  nombre  cité  dans  le  texte  .1  faut  donc  ajouter  depuis 
1827  à  1833— 200,374  acres,  dont  29,852  à  des  personnes  sane  justes  réclamations. 

+  ♦♦  Voyea  plus  haut  :  causes  célèbres. 
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Tableau  des  Tow/Namps,  de  leur  Population,  do  leurs  Terres  cultivées  et  occui)éos  on  1331. 


District  «le  Mont- 
réal. 


Nombre 

des 

Townships. 


37 


Population. 


Acres  de  Ter- 
res cultivées. 


Acres  de  Ter- 
res occupées. 


Remarques. 


64493 


419613  1/4 


676393  1/2 


Comte'  o'Acadie. 

TownshipdeSherrington. 

C.    Beauharnais. 

Town.   d'Hemmingford. 

"     Hinchinbrooke. 

"  Goodmanchester. 
C.  DE  BeRTHIER. 
Township  de  Brandon. 

C.  DE  Lachenaye. 

Township  do   Kilkenny. 

C.  L'Assomption. 

Township  de  Rawdon. 
C.  DE    MiSSISKOUI. 
Township  de  Durham. 

"  Stanbridgc. 

"  Sutton. 

CoM.  d'Ottawa. 

Town.  do  Mansfîeld. 

"  Litchfield. 

♦*  Clarcndon. 

"  Bristol. 

♦  Onslaw. 

"  Eardlcy. 

•'  Hull. 

"  Templeton. 

"  Buckingham. 

"  Ijachaber. 
C.    DE    ShEFFORD. 
Township  de  Sheiford. 

«'  Stuckely. 

"  Milton. 

"  Ely. 

"  Granby. 

♦•  Brome. 

••  jParnham. 

C.  DE  Stanstead. 

Township  d'Hatley. 
"Barnston. 
"  Bnriord. 


1 

3 

1 
1 
1 
3 

10 


6 


3832 

10288 

3832 

10288 

7302 

28254 1/2 

1577 

7496 1/2 

1794 

8509 

2188 

6901 

129 

47 

129 

47 

128 

1501 

123 

1501 

1309 

46863/4 

1309 

4686  3/4 

6780 

29336  3/4 

2220 

13210  1/2 

2380 

10487  3/4 

2180 

6638 

3960 

16292 

112 

200 

55 

191 

257 

79Ô 

96 

195 

79 

170 

214 

799 

2069 

11051 

270 

631 

570 

1566 

236 

473 

5087 

23392 

1176 

7610  1/2 

?88 

2062 

148 

367 

25 

192 

797 

2493  1/4 

1239 

6006  1/4 

1314 

4673 

10306 

57433 

1600 

10702 

2221 

10451 

84 

179 

296473/4 

29647  3/4 

1165131/2 

29888  1/2 
36968 
35381 

485 

485 

3520 

3520 

311103/4 

31110  3/4 

96168  1/4 

37119  1/2 

34966  3/4 

24692 

120596 


14700 
43C0 
3260 
2250 

60161 
3696 

23690 
8039 

95765 

20824  1/2 

8658 

4450 

920 

13870  1/4 

22906  1/4 

22338 

92979 

32238 

37228 

3325 
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"  Stanstead. 

4226 

24695 

65918 

"  Bolton. 

1170 

6919 

31485 

"  Poitou. 

Î0(i5 

4487 

22785 

C.  Terrebonne. 

1 

Town.  d'Abercromby. 

C.  2  Montagnes. 

2 

3866 

9076 

51957  1/4 

Town.  de  Greenville. 

1262 

3471 

23865  1/4 

♦•  Chatham. 

2604 

6605 

28092 

C.  deVaudreuil. 

1 

103 

1197 

4483 

ïown.  de  Newton. 

103 

1197 

4483 

District  des  Trois 

29 

10805 

64614 

189139  5/6 

Rivières. 

C.    DE   DrUMMOND 

13 

^  3566 

13163  3/4 

72005 

Town.  de  Grantham. 

620 

2238  1/2 

13779 

"  Upton. 

434 

1423 

5824 

"  Vendower. 

76 

182 

1622 

"  Wickham. 

878 

1847 

7879 

"  Durham. 

746 

2573  1/2 

13068 

"  Simpson. 

S5 

209  1/2 

1660 

"  Horton. 

12 

26 

200 

«'  Chester. 

9 

100 

200 

1 

"  Wolton. 

8 

12 

200 

•'  Kingsey. 

879 

3693  3/4 

16709 

"  Tingwick. 

180 

727 

4610 

"  Aston. 

72 

158  1/2 

1374 

»  Bulstrode. 

97 

173 

2010 

C.  DE  NiCOLET. 

2 

127 

277 

3518 

T.  Blandford,  aiaddiagton. 

127 

277 

3518 

C.  St.  Maurice. 

1 

18 

60 

900 

Town.  d'Huntertown. 

18 

60 

900 

G.   Sherbrooke. 

13' 

7104 

41113  1/4 

1138165/6 

Town.  d'Eaton. 

985 

12026 

18680 

"  Compton. 

1510 

7359  1/2 

22567 

"  Ascott. 

1155 

5746  3/4 

18392  1/2 

% 

"  Dudswell. 

242 

1105 

5299 

"  Clifton. 

70 

459 

1601 

"  Herefort. 

171 

1012 

3273 

"  Orford. 

230 

569  1/2 

1429  1/2 

•*  Brompton. 

248 

1316 

4061 

"  Shipton. 

1313 

5216  1/4 

1S086  3/4 

"  Melbourne. 

864 

4163  1/2 

12817  1/2 

"  Windsor. 

129 

830 

3225 

•♦  Westbury. 

67 

330 

1127 

"  Newport. 

- 

120 

966 

3265 

District  <lc   <iuc- 
bec. 


12 


3500 


100811/2 


COM.    DE    BeAUCE. 
Township  de  Tiampton. 

G.  DE  Bellechasse. 

T.dcBucklpndotdc  Stamion. 
C.  DE  Kamouraska. 

Townshi|)  d'fxworth. 
C.   DE  Me'gaNTIC. 
Towiislup  do  L#cds. 

"  Inverncss. 

"Irlande. 

"  Broughtoii. 

"  Tiing. 

"  Halifax. 

"Nelson. 

C.  de  Que'bec. 

Township  do  Stoncham. 


91911  1/.1 


1 

925 

2734 

925 

2731 

2 

73 

103  1/2 

73 

103  1/2 

1 

96 

145 

96 

145 

7 

2283 

0615 

754 

21^46 

853 

1733 

■MO 

1933 

111 

579 

3S 

GO 

71 

128 

IG 

30 

l 

123 

487 

123     [ 

487 

District  de  Gaspe. 


[ 


22320 

22320 

998  1/4 

998  1/4 

889 

869 

65357 

22060 

27360 

11380 

2350 

600 

1275 

342 

3160 

3160 


CoM.  DE  GasPe'. 

Township.- . 

C.  DE  Bonaventure, 


12862 


4553 

4553 

8309 


18347 


136092 


6357 

6357 

12090 


'total. 


37728 
37728 

98364 


81660 


502556  3/4 


993539  7/12 


Sauf  Ncw'port, 
Pabos  et  Grando 
Rivière,  tout  est  en 
tcnurc  soccagèrc. 
Idcm.les  Indiens 
sont  compris  dans 
lapopu!ation(349.) 


nient  eu  de».raiso,s  pour  L  pas  on  disposer.  MaïaJSS't  d'exa m  ni  ^  '^""  '''  ^'""''^  "ccapa.eurs 
ceux  d'entre  enx  qui  ont  en  dFet  essayé  d'e.ablir  cl^s  proprilS!  '"''''"''  "'^°"'  'î""'^'  ''°"' 

«ont  presqu'ontièrer^ent  occlès  ê  c„  Tonne  t^irSo  ll'n  T*  ""«--htrooke  et  God«,anchostcr 
arpcns  oc  royés  à  feu  l'Honorable  HuISnir       (<=°»  P»'-«^'vomcnt  parlant  ddfrichés.  Des  41790 

la  conronnc  'ot  du  clerLritmen?là& c^S^^^ulemeni'lOlsV'^^^^  "^''^  '^  '^^^'^'^^^  '^ 
population  ne  monte  pas  à  2400  âmes.  Des  49126  acrUnî.!?  t^^  ^^'^  '''''%'  ''""''^^  «'  '» 
nos  et  au  juge  Ogden  et  des  5274  acres  dmméf\  différ.  nf  ^     "*"  L'oulcnant  Gouverneur  Mil- 

oco.upés  et  leuIcmo„t4226  cul.  vds?    A  Dunham  S»"i^^^^^  «^'•^^  ««"t 

3ont  d..ich<^  m«is  leresto  est  occupa  ^STï^S^IlglSt^^SS^^^Îrr  J^^^ 


il 
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qui  rioiUdcfiiched.  li'hoiiorablc  jugo  Gulu'  u  par  sou  pùi'c  23000  acits  a  Fartihaai,  un  Mr.  Alai>|)[» 
10176  el  difieroutcs  inities  puiHonnod  7110 — il  n'y  u  que  4073  acres  do  dcfricliés.  L'honorijilc  C. 
Do  Lotbinièrc  et  Vax.  Savouse  do  lîeaiijeu  eurent  c!i  1805  et  1811,  à  Ntwtoii,  un  octroi  do  14098 
acres  et  on  1832  il  n'y  avait  oncoro  que  1197  acre.-J  on  culluro  et  4133  occupés.  A  Graiilhain.uoud 
trouverons  VVrn.  Grant  et  l'îlon.  John  Richal•(i.^on  avec  .-sculuinont  57200  acrc.-i  et  lo  Liout.  Colonel 
lleniot  avec  600  ;  mais  ces  grande  soutiens  cit!  la  loyauté  hriianiiique,  ces  gens  ([ui  aiment  tant 
leur  pays  et  leur  peuple  n'ont  depuis  1815  et  1827  pas  encore  pu  trouver  plus  de  G20  colons  pour 
déiViohor  2238  1/2  acres,  pendant  (|Uo  des  milliers  do  malheureux  i':nig(és  sont  soutenus  par  le  peu- 
ple canadien  dans  les  lon;îs  hivers,  parce  qu'ils  ne  pîHivcnt  pas  tr>iuver  d'occupation.  A  Upton,  le 
nom  do  David  Alexander  (iriint  paraît  avec  25200  depuis  1800— il  y  a  434  habitaus  qui  ont  défri- 
ché 1423  acres  et  5824  seuloir.ciit  sont  occupés.  Je  ne  dis  rien  do  l'octroi  fui»  en  1827  à  quelques 
Canadiens,  car  j'y  vois  li<i;uror  un  jupju  avec  6  lots  et  Dieu  sait  quelles  peines  ont  eues  ces  pauvres 
jçens,  et  quelles  dépenses  ils  ont  dfl  iairc  pour  obtenir  leurs  patentes.  Wendover,  dont  nu  delà  de 
15000  acres  sont  octroyés,  n'en  a  que  182  de  détVichéy,  ip.ie  1522  d'occupés.  AVickham  est  pres- 
que en  CLtier  (52698  acres)  dorme  à  Mr.  I^iialKay  depuis  1SG2  et  1S14,  cepeudaiit  il  n.'/  u  pas  enco- 
re 20'JO  acres  eu  culture,  pas  8000  occupés  et  seulement  378  habitans.  Simon  IMaclavish  a  11550, 
Fr.  Caby  (Conseiller  Législatit'j  11707  acres  ;  K  Chcster,  depuis  1802  et  1323  et  ou  1831  la  popu- 
lation se  montait  déjà  h  9  hommes  q'.ii  avaient  occupé  et  fî  'Iriché  100  acres.  A  liulstrode,  Mr.  Lati- 
gan  possède  depuis  1S03,  244G3  ;  à  Iluntertown,  Mr.  John  Jones  (depuis  IgOO)— 24640  ;  Ji  Katon, 
depuis  1800  IMr.  Sawcr  25,620  ;  sur  36000  d'octroyes  et  7000  do  rc.-^.rve.  A  Compton,  Mr.  Pen- 
noycr  eut  on  1803  et  1810  seulement  39570  ;  rH.)ii.  Mr.  Felton  eu  trois  éporpjes  16440  h  Ascott  ; 
eu  1803  Mr.  ïlolland,  l'arpenteur  sfénôral,  sur  54720  et  11200  et  quelques  arpens  de  réserves  11,550 
h  Clifton  ;  h  Oribrd  depuis  1801  Mr.  Kiiowllon  12262  ;  Barnard  obtint  en  1803  h  Brompton  40753  ; 
Eimcr  Cushing  ea  1803,  à  Sliipton,  5S692  ;  l'[Ion.  Henry  Cakiwell  en  1805—26153  ;  le  môme 
en  1804  à  Weslbury  12262  ;  Mr.  N.  Taylor  en  1803  ii  Newport  12,600  et  Mr.  lieard  2  ans  au- 
paravant 11550  ;  MM.  Isaac  Todd  et  G.  ilamillon,  l'un  en  1801  l'autre  en  1813,  sur  40701  acres 
(avec  les  réserves)  1976^;  à  Inverness  en  1802  Mr.  M'Gillivray  11550  sur  16690  ;  a  Irlande 
Mr.  Frobisher  11550  sur  21740  (en  1801)  ;  MM.  H.  Jeukin  et  M.  Hall  23100  sur  249000  (en 
1800)  ;  h  Halifax  C  1800 et  1S02)  iMM.  Jobert  et  Scott  22793  ;  en  1800  Mr.  Kehelm  Chandlcr 
24000  acres  ^  Stoneham.  (Ju'ou  regarde  le  tableau  pour  voir  combien  ils  ont  établi  de  ces  terreii. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  i^e  locensemcnt  oinciol  no  fait  pas  mention  do  la  moindre  population  U  Ac- 
ton  où  MM.  Allsopp  et  Gother  ]Mann  ont  46S33  ;  à  Arthubaska  oîi  Mr.  J.  Gregory  possède  11550 
depuis  1802  ;  à  Auckland  oi:i  Mr.  Fleury  Deschambault  et  associés  ont  23100  ;  à  Jiùiy  où  Mr. 
Calvin  May  a  11550  ;  k  Ditton  où  sont  les  11550  de  Mr.  Ycomans  ;  "a  Dorset  les  53000  du  fameux 
Black  ;  a  Durham  les  40895  du  juge  Dunn  ;  "a  Jersey  les  5508  du  juge  Bowen  ;  h  Kildare  les  1 1486 
de  Mr.  Do  Lavaltrie  ;  à  Lingwick  les  17000  do  l'Hon.  Mr.  Young  ;  à  Shenley  les  10298  do  Mr. 
Glenny;  h  Stanfold  les  26810  du  juge  Williams  ;  h  Stocke  les  43620  de  Mr.  Couan  ;  à  Tcwkea- 
•  ■  "'    ~      •      ..-...-  .   Hetforl  les  23000  de  Mr. 
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bury  les  2000  du  capitaine  Wulf,  et  les  24000  de  Mr.  D.  Létourneau  ;  à  H« 
J.  M.  Nooth  ;  et  à  VY.oU'stown  les  11550  acres  de   Mr.   Montouro.     Ce  dot 

individus  possèdent  373780  acres  de  teries  depuis  nombre  d'années,  sans  en  avoir  établi  un  pied 
quarrè,  quoique  plusieurs  de  ces  terres,  p.  e.  Acton,  Kildaie,  Shenley,  Jersey,  Tewkesbury  se  trou- 
vent immédiatement  en  contact  avec  les  anciens  établissemens  et  d'autres,  comme  Standfijid,  Arfha- 
baska,  Lingwick,  à  peu  de  dislance  de  là  et  des  nouveaux  établissemens  dans  les  town?hips  de  l'Est. 


■\  \ 


On  voit  quelle  immense  étendue  de  terres  se  trouve  entre  les  mains  do  quelques  individus,  qui 
près  des  anciens  établissemens  n'ont  jamais  voulu  vendre  sinon  à  des  prix  exorbitans.  Loin  de 
ces  établissemens  ils  n'ont  peut-être  pas  pu  lo  faire  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'accès  à  leurs  terres. 
J'ai  Ain  entrer  dans  ce  détail  minutieux,  pour  établir  la  nécessité  de  changer  ce  système  pernicieux 
el,  s'il  est  possible,  pour  revenir  crintre  un  grand  nombre  de  ces  octrois.  Ces  gens,  en  spéculant 
sur  le  prix  des  terres,  en  ont  néccssairomenl  retardé  l'établissement  et  il  n'est  pas  étonnant  de  les 
voir,  après  tant  d'années  de  patience  spéculative,  demander  ii  grands  cris  un  monopole  dont  ils 
espèrent  partager  une  partie  en  vendant  leurs  terrée.  La  compagnie  ayant  lo  droit  d'acheter  toute 
propriété  en  bois  debout  ainsi  qu'en  culture,  on  peut  s'imaginer  que  les  37  individus,  t[ui  entre  la 
Kivièic  St.  Fraui^oi?  cl  la  ligne  des  Etals-'Jni^  ont  oUcmii  799,498,  je  dis  sept  cent  quatre-vingt  dix- 


iienrmL'Ie  qiAPt;   cont  qui^lle.vil)^l  dix-lmit  acres,  doivent  iidcew>iui.oment  soiUcnir  coite  associutiot» 
d  agioteurr,  «luelquo  peiiucieux  d'ailleura  qd'cn  puisse  ûtru  lo  résultat  pourtouto  U  province. 

Après  avoir  donné  nnn  idt^e  do  la  moniere  dont  on  a  disposé  de  la  propriété  publique  dans 
cette  colonie,  il  estjnste  d'examiner  si  cf Ile  conduite  élail  justinéo  par  le  pouverncmont  de  la  métro- 
pole, lleuroiisement  pour  son  honneur  elle  ne  l'était  pan.  Passons  en  revue  lea  disnosiUon'» 
laites  parle  gouvornenient  anglais  h  l'égard  des  terres  incultes. 

Déjà  en  1763  il  avait  reconnu  «  que,  dans  beaucoup  de  colonies  britanniques,  il   était   résulté 

de  graves  mconvéniens  de  ce  qu'on  avait  octroyé  des  (luanlitis  excessives  de  terres  à  des  particuliers, 

qut  ne  les  arment  m  établies  ni  cultivées  cl  imr  là  avaient  empêché  des  homma  plus  induslrie.ux  de 
lejaxre,  »  *  '^ 

J'ai  parié  plus  hnut  des  instructions  à  l'égard  des  troupes  congédiées  et  des  loyalistes.  Mais 
je  dois  d  abord  ajouter  que  le  gouvernement  fixa  le  inaximu.ni  des  terres  h  être  concédées  à  200 
acres  pour  chaque  officier  non  commissionné;  à  100  i)our  ciiaque  pèro  de  famille  cl  h  50  pour  cha- 
que autre  membre  de  la  famille.  Il  est  important  de  savoir  de  qudlc  manière  ces  instructions  ont 
ete  exécutées,  nt  tous  les  hubitans  de  cette  province,  «ans  distinction  de  langue,  do  moeurs,  de  i#i- 
gion  et  d  oriçine,  se  convamcront  qu'ils  ont  tous  égalemcjit  été  le  jouet  du  despotisme  et  du  caprice 
des  hommes  en  place.  ' 

«  Enl784etau  printems  de  1785,  Mr.  Mann  père,  ancien  colonel  do  la  mihce  royale  dans 
la  guerre  américaine,  et  cinq  do  ses  fils  avec  leurs  fils,  en  tout  18  personnes,  allèrent  h  la  »aie  des 
Uinleurs  dans  le  district  de  Gaspé  et  s'établirent  h  New-Carlisle,où  il  y  avait  environ  250  familles 
de  loyalistes;  h  Douglastown  il  se  trouvait  en  outre  60  a  80  soldats  du  84  et  quelques  uns  du  34me 
et  autres  régiinens.  A  New-Carlislo  on  traça  le  plan  d'une  ville  en  lots  d'un  acre  qui  furent  distri- 
bues entre  les  pères  de  famille,  où  les  loyalistes  bâtirent  des  maisons.  L'arpentage  des  lots  com- 
mença en  1784  et  fut  presque  complété  en  1786.  Celte  année  un  comité  des  terres  fut  établi, 
compose  du  Lient.  Gouverneur  Cox,  de  Messrs  Charles  Robin  et  Isaac  Mann  Junior  et  de  quel- 
ques autres,  qui  donnaient  les  billets  de  location  pour  les  lots  de  ville  et  les  terres.  Le  Roi  accorda 
des  rations  a  chaque  fartiille  pour  trois  ans  et  déplus  fournit  lo  vêtement  nécessaire  aux  colons,  les 
instrumens  d'agriculture,  enfin  tout  c-i  qui  était  nécessaire  pour  bïUir  et  pour  défricher  les  terres. 
Ces  dons  excédèrent  82000/.  ;  mais,/à»/e  rie  cont/io/e  <Z«ms  les  Commissaires,  ce  don  généreux  ne 
produisit  pas  le  bien  auquel  il  était  destiné.  Les  loyalistes  témoignèrent  dès  leur  arrivée  leur 
désir  d'établir  les  ferres.  Mnid  le  Lieu!.  Gouverneur  Cox  et  les  autres  commissaires,  qui  avaient 
la  gestion  de  l'établissement  des  loyalistes,  jugèrent  h  propos  de  les  limiter  à  la  culture  de  leurs  lots 
rie  DiWe  durant  tout  le  tems  qu'ils  étaient  soutenus  par  le  «ouvernoment,  «  l'exception  d'une  demi' 
douzaine  de  familles,  qui  obtinrent  le  privilège  de  s'ciablir  sur  letirs  terres.  Ces  derniers  eurent 
l'avantage  de  faire  de  grands  progrès  dans  la  culture  de  l(;urs  propriétés,  durant  le  tems  qu'ils  furent 
soutenus  :  et  au  bout  de  3  ans  quelques-uns  avaient  30  à  50  acres  de  défrichés  et  en  état  de  pro- 
duction, avec  de  bonnes  biitisse-s  tandis  que  les  autres  loyalistes  furent  ensuite  obligés  do  défricher 
et  d'établir  leurs  terres  sans  aucune  aide,  et  éprouvèrent  de  grandes  privations  et  de  considérables 
difficultés,  et  abandonnèrent  ks  maisons  qu'ils  avaicn!  bâties  à  J\\iv-C(irllnle,  et  la  plus  gra.'irie  par- 
tie, lea  plus  industrieux  et  les  plus  enlrrpreiums,  luissèrenl  le  paifs  et  s'ui  allèrent  les  uns  dans  lo  Haut- 
Canada,  les  autres  dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Noiireau-'lîrunswick.  La  moitié  ues  hommes, 
qui  avaient  participé  à  la  gratification  du  Gouverucindni,  n'avaient  pas  fait  d'elabiissemcnt  sur  les 
terres,  t  cause  du  délai  créé  pour  obtenir  ces  terres,  et  parce  qu'ils  en  prévirent  encore  un  plus 
grand  à  obtenir  les  patentes,  qui  en  1822  n'avaient  pas  encore  été  déliviées.  >>  ** 

Il  est  encore  important  d'observer  que  Sir  Robert  Prescott  avait  reçu  la  direction  do   n'octroy- 
er le  montant  de  1200  acres  (excepté  en  cas  d'une  association  asseii   ni>mbreu3c  pour   occuper  tout 

♦  Instmclion  Royale  un  Gouveriidur  Miiriuy  (lu  7  D.;ccmuio  1Zjj3. 

*♦  Ti^moigiiagicdeMr.  Iltlouard  IsiuK;  Manu  iIoUisli'joiiLiir,  dovîiDt  lo  ccmiilé   de  U  Clininînc   d'Ae»eml)If«o 
*(i  1828. 
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MU  u>\viii,liii))  .|i;'ii  f.jiiilituiii  ii'iiu  .;iaWi>bfnioiil /m/(h'.//<i/.  Toutous  It::.  aulicrf  U'tro.-i  4|Piieii(  ÙUe 
veiuliifs  |)ublKjuoim;n(.  ayant  pointant  soin,  quant  à  la  qunniité  et  aux  conditions  clr s  concessions,  îl 
ce  que  les  ncfiu,  mirs  ru.r-mcnM  puss.-nt  é(al)Iir  leurs  piopii(<té.s.  Les  i(<glemens  que  la  Couronne 
transnntàco(.onveincur  m  179G  no  f.nent  pas  du  goftt  de  ITIonorablo  Conseil -Exécutif,  qui 
K^solut  iniannnnninl  (pic  ces  vh^lenumn  lui  devaient  pas  être  publidg.  *  Le  Gouverneur  publia  pour- 
tant  un  extrait  <jes  nunutcs  de  ce  Cwiseil,  contenant  avec  ses  ordres  de  rélerenco  adressés  à  un 
cennté  do  ce  corps  (ont  ce  règlement.  liO  président  du  conseil  en  conséqueiu:e  se  retira  do  ses 
lonclions  et  passa  on  Anglorerre,  ainsi  que  le  Gouverneur. 

Voilîi  un  fait  qui  prouve  coirdjieti  le  gouvcrneiv,cnt  de  la  méiropoie  mûinc  a  toujours  été  le  joust 
de  quelques-uns  de  ses  serviteius  en  Canada.  Les  ordres  les  j)lns  positifs  sont  envoyés  nar 
Ir  roi— Je  Coiised  Exécutif  s'ol)sline  on  dépit  du  représontant  de  ce  roi  h  no  pas  les  exécuter. 
I)(  puis  1797  jusqu'à  dcrnièienient,  pas  un  arpeni  de  terre  n'a  été  vendu— pourquoi  ?  Les  instruc- 
iiuns  portaient  que  compte  en  sciait  rendu  ot  que  ce  icvcnu  serait  applique  pour  défrayer  les  dé- 
i-cnses  du  gouvernement  provincial.  **  Mais  voyons  encore  plus  attentivement  de  quelle  manière 
UmkH  hs  disposiliom  du  gouvernemeni  métropolitain  ont  été  rendues  illusoires.  Le  Comité  do  lu 
C  liaiiihie  d'Assemblée  nous  le  dit.  *** 

."  ■F""'  ""  lownship,  la  moitié,  ou  un  quart  de  township  fut  promis  sur  l'application  de  fliiel- 
quo  mdividu,  qui  jouissait  dt;  la  faveur  de  l'adminisliation.  Celui-ci  se  procura  la  sigiiature  do  39 
j.ersorincs,  qui  ou  la  donnèrent  gratiiitoment  ou. la  piètèrenl  pour  une  petite  rémunération,  ou  bien 
leçureiU  nominalement  1200,  léollcmcnt  200  acres.  Dans  ciwcun  do  ces  cas  on  fit  une  obli- 
.-atioii  par  laquelle  le  véritable  propriétaire  futur  du  lounship,  connu  sous  lo  nom  de  a  Ltader  » 
telle»,)  stipulait  avec  ces  personucs  interposées  que,  après  avoir  obtenu  la  patente,  ses  associés  lui 
céderaient  ou  tous  les  1200  acres  dans  les  dcMix  premiers  cas,  ou  1000  dans  le  dernier,  à  condition 
«le  quoi  11  s  engageait  ;i  user  do  ses  services  et  à  faire  les  déboursés  nécessaires,  sans  en  exio-er  le 
lembmirsemcyt  delà  paît  des  associés...  .,  » 

On  a  vu  plus  haut  îl  quoi  co  système  a  cnndiiii.  Mais  je  no  doi^  pas  oublier  de  dire  que 
pendant  que  les  loyalistes,  les  troupes  congédiées  ..(  les  Canadiens  ne  pouvaient  pas  obtenir  un 
arpent,  (la  milice  de  177G  exceptée)  300000  acres  furent  donnés  h  des  personnes,  qui  au  moins 
.1  avaient  pas  embrassé  la  cause  du  Gouvernemeni  Britannique  pendant  la  guerre  do  la  révolution 
americnine.  •      •  o  w,uu"m 

Qui  pouvait  s'imaginer  que  les  g.^rviteurs  de  la  couronne  dans  cette  province  cusisent  sçim- 
ment  d  sponlaninwil  éludé  l'exécution  dos  ordres  du  Roi  de  178C  et  1797.  Ceporidant'  tel  fut  le 
cas.     Jonathan  Sewell,  natif  de  lîostou  dans  l'état  de  Massacliusselt,    alors   procureur  Général  et 


eamp  fut  l<>  vice-arpenteur  général  d'alors  :  par  nobihjralnim  !*^** 

Eu  1801  Sir  Robert  Siioro  3Iiluf  s  re(;ul  Tordre  d'accorder  h  chacun    ùès  six  membres  du  con- 
_™f!''     ^""  '^  '■'"'"^"^  particulièrement    occupés  des  ailliires    concernant  les  terres    incultes, 

*  "  ^ft  f  '  ^'''  'l"'"  esl  nécessaire  que  toiKes  les  personnes  qui  .lé.sireioiit  s'établir  tîans  celte  province,  soient 

.n.i.lonicnt.nlorm^ea  des  termes  et  eondil.ons  ,!.,•.  co.K-es.ions  destcrres  .lans  noire  dite  province,  vous  ferercn 

eonse.i..ence;,„W»or,«««r/0(  que  possible,  par  proclamation   ou  autrement,  corrime  vous  le  jugerez  convenal.f 

..<*  e  ckacundc^s  termes,  condilwns  el  r,^ç;lmcns  dr  toute  espcce  concevant  les  concessions  des  Ur?c>.  "     Instruction 

Ko'j'.'iIepourl«<GouverneurMurray  ilu7D<!cemli!el7G3.  J"-iruciion 

**  II  Rapport  du  Coiniti'!  sut  les  terres  de  la  Couronne  du  23  F«?vrier  1821,  s!"né  A.  SUiart 

L;Elat  soumis  aux  Cornmmu'.=,doMf  j'ai  parlé  dans  une  note  antdrieurr, 'proufe  qu'il  V  a  eu  vente  tle 
trnoH;  mais  sans  que  la  Léffisiaturc  loralo  en  ait  examiné  les  comptes.  Depuis  lS28à  1833  on  vendit  1074'wi' 
acres  îles  (f-rres  de  la  Couronne  au  pn\  de  XIGlOli,  1 1,  0  1/2  et  des  réserv,-:  du  Clei-ir^  t.;65g<)  arras  à   XlS.'tre'  1    4 


Voyez  le  H  Rappoet  du  C'omiti''  "nir  le-  (•■m  ^^  de  la  C 


ouroiine. 
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|^SÎIrS'TS'''n'''^  '  17/28  milles  carrds  )  dont  b  valeur  fut  cslimdo.  f.ais  dV. 

no,.scb(rercnsOont«valéaadelàdV.,rdemiSonSa3rdi  to^^^^^^  ""  '''^'  "''''  ''^^"-^ 

on  bSo  felmrne^ltntrptSS'r^^^  gouvernemont  mé.ropolitain  arrêta  qu'au- 

«er  jusqu'à  JOOO  ;  mais  on  même  tèmns  *.?.?   ^[v  '  ^  ■  '^  8?"^«'^",'""-  PO^vftit  néanmoins  augmen- 

q./iUti.tenétatrfr/c  cXer"   &^^^  demandant  des  terres  avaît    M  pTonver 

«Ions  que  los  2/7  rése^v/;^^^^^^^^^  .'•^fl^<='"r  da"^   ces  instruc- 

<l< s  ordre.  cmmiLrst   indZvlI  '^  ouver  Mrabion  on  ao  jouail  nu  Chaieou  S(.  Louis  i.  Québei 

fut  nommé  des  tprrp«  ^.vn^lin^fjV-'^    ?"  ^°^~' ^^  ""  commissaire  pour  a  vente  des  terres 

KEtdel^tZl^a'com^stionZriS  In^^^  '^'  'T  '''  'f^'    ^vant  d'examS 

brave  et    honorable  dolar^EcanaCn,  ^  ^^  T''  ^^  ^ois  rappeler  qu'après   la  conduite 

à  la  récompenser  en  octîoSrdes  Ses Tnr^Z  H  '^''"'  r*'-  ^"'"^  "^^^^  '«^  ^'«'^  ^'^'«•^°  n«n«a 
nantcolqn^,   1000  à  uSor    800  Hn  on^^^^^^^  savon- :  1200  acres  à  uh  lieute- 

jorctùun  quartier  raaSrS  à  un  LZ„TÏÏoo' f  un  SolZ^' m"'' ''u  '  T  Sfge"'-^«- 
restée  nominale  evceD(énonrIn^«ffi„-'''-,o<;„  un  boldat.  Mjxia  cette  rémunérât  on  est 
;*   Ou«nt  à  la  m-fr/in  n?  J     offieiersqu,  en  1823  avaient  obtenu  jusqu'à  160000  acres  de  terres 

seil-prétexte  pou  fZre  les  Canadien.  Hp  ni  n^.^  ^^'  ""  "'■'^'' •  ^"  g°"î'«'-»««'-  «t  de  son  cou- 
off„«  „..  i;»  .  j  «rusirei  ics  «canadiens  de  ce  petit  avantage,  acquis  au   nr  x   dp  Inir  Qonrr      Vr, 

.orUM  d»  S.cÇ.„iro?e  ta  P^vS»  dS,        1  . uSSnlT' t H:XU''S  "" 

J-.B  nomire  aresse  la  requête  2  cli.  6d.  l'arpenteur  donne  son  cert  ficat  2ch.  6d  !e  Secrétauf  rlh  l«  «h« 

lernfrT  ^*:r'v'^-  ^^'  ^'?''^'' ^^^  ^«"«^"  Exébutir reçoit  farequ^re  ?ch  7dtuL  1I21  JeT 
l^n^S^h.  **)  ;  l'arpenteur  donnele  billet  do  location  Sch.ltotal  Jl,  7,  6  (et  depTs  isif  l^cL 

♦  /t^I"  '•'"  '"•'.'"«'«"^g'^^/'c  l'adjudant  général  de  milice  et  de  l'arpenteur  L'énéral     Ibid 
^-n■c:;cT£Tîl^^.'!''  ""'■  ^^"""  "'•  ^^"^^■'^'-  •■•'^•'^-^  ^"^"<^-'  "-  ™ilice.^Can'n:ln.S  devant  le  com.t.  de. 
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Oïl.  )  Or  il  n'y  uvuii  pjn  da  hiircau  uii(|iit*l  les  itiilicicin  puiiviiieiit  .s'inlieaser,  fv^plô  ii  (^lu-lirc, 
et  IIh  venaient  souvont  des  cxtiôiniios  do  in  provinco,  Kt  co  niftrni»  (.(iiirs  voxntoiio  est  observé 
envers  It'x  uiitrcd  iniiiliiiros.  P<!iiduiit  l'hiver  do  1932  jo  Tl.■^  le  voyngo  do  In  frontiiVo  du  Ilniit-Ca- 
nudii  il  <iuul)pc.  Je  roconiiiis  en  partant  de  Montrinl  parmi  Ich  voynfrciirs  un  <lo  rnos  compntriotcs 
(|iii  nvait  Horvi  l'Ani^ietcrie  dans  le  r(^giiifienl  Watlovillc.  Il  V(Mnit  de  Cliiiteatigay  pour  vi)ir  ai  îi 
«^uébof!  il  ol»»iendrait  une  terre  ou  quelque  nuire  ohoso  pour  «es  services,  vu  qu'il  s'y<Uait  Houvrnt 
et  envain  adressé — car  il  «Mail  troj)  puuvro,  incapiihle  de  ^a:Tii,.r  sa  vie  p;\r  In  travail,  vu  le  grand 
nombre  do  blessures,  Heute  récompense  du  saug  v«r.sé  pour  TAnj^lelrrre.  Il  Ti'avait  pas  pu  jnaqiin 
la  avoir  de  quoi  payer  les  frais  ni  subvenir  aux  déjUMises  du  voyapic  et  de  sa  nidwistance.  Cette  tbi.^-ci 
la  charité  d'un  ancien  olFicier  (.Sui'mc,  cela  s'entend,  car  pour  les  an},:;lais  nous  no  soMimes  considérort 
par  eux  que  comme  uno  autre  espèce  do /Whc/k/<>5»,  fiiuif  si  nous  japiiona  avec  et  pour  eux)  lui 
avail  avancé  les  fonds  pour  aller  ii  Montréal,  aliu  d'obteuir  île  son  anvien  quartier-maître,  M.  l>au- 
breville,  im  cortifical  avec  lequel  il  devait  se  rendre  clie-/.  sou  capitaine  dans  un  township  du  District 
des  Trois-Rivièrea  pour  en  obtenir  les  autres  papiers  requis.  A  (Québec,  ;i  ce  qu'on  m'a  dit,  on 
lui  oflVit  une  aumône  qu'il  refusa  ;  mais  il  n'eut  p is  de  tiure  promise.  O  mes  compatriotes  !  toiles 
sont  les  récompenses  que  vous  avez  do  l'étranger  j)oin-  vous  faire  justement  reprocher  que  vous  ôtea 
les  hommes  les  plus  libres  chez  vous,  et  les  .Satellites  les  plus  fidèles  de  l'oppression  chez 
l'étranger  !  Ces  malheureuses  capitulations  militaires  avec  les  tyrans  étrangers  sont  la  seule 
taciie  qie  je  connaisse  h  mon  pays,  mais  cette  tache  est  aftVeuse  !  !  Ces  dépenses  potivaienl-olles 
encoura;j;er  les  miliciens  a  réclamer  le  don  du  sou ve;niu  ?  Outre  cela  il  y  avait  encore  d'aulroa 
causes,  qui  empftchérent  les  Canadiens  d'en  profiter.  Ils  aiment  h  ne  pas  trop  s'éloigner  do  leurs 
familles,  m  do  l'église  où  ils  peuvent  obtenir  les  aocours  de  leur  religion,  et  on  n'a  qu'en  très  peu 
de  cas  accordé  des  terres  incultes  et  non  concédées,  aboutissant  aux  soigneurios.  Ajoutez  k  cela 
que  les  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé  sont  distribuées  entre  les  autres  terres,  pour  les  quel- 
les les  concessionnaires  auraient  k  faire  les  chemins  auxquels  ils  devaient  donner  du  découvert  et 
jugez  si  ces  hommes  no  se  trouvaient  pas  à  la  fm  disposés  h  abandonner  tout  projet  do  s'y  établir.  * 

Mais  je  dois  à  la  justice  dédire  que  plusieurs  braves  do  l'armée  britannique  n'ont  pas  été 
mieux  traités — il  faut  être  connu  des  guêpes  burcaucratiquos,  protégé,  ou  en  état  do  leur  faire  la 
guerre  en  Angleterre  pour  obtenir,  comme  militaire  anglais,  co  que  le  gouvernement  veut  qu'il  ait. 
Un  exemple  .sur  dix. 

François  Kain  du  23me.  régimerit,(Welch  fusilier)  hors  d'état  do  service  h  cause  de  ecs 
blessures,  (jSl  avait  été  en  1S07  à  la  bataille  de  Copenhague,  à  l'expédition  de  Sir  George  Prévost 
contre  l'île  de  la  Martinique,  a  Ciudad  Rodrigo,  à  Salarica,  Salamanca,  aux  Plaines  d'Albuera  où  il 
reçut  9  blessures,  débarqua  k  Québec  le  Ir.  juillet  1819,  avec  une  femme  et  trois  eniatis,  dont  un  était 
encore  à  la  mamelle,  ayant  obtenu  un  libre  passage  parle  moyen  du  Duc  d'York,  le  père  des  sol- 
dats. On  lui  dit  h  Québec  qu'on  avait  écrit  à  son  égard  au  Duc  do  Richmond,  gouverneur  d'alors, 
et  qu'il  obtiendrait  des  terres  et  des  rations.  Une  lettre  à  quelque  Monsieur  de  l'établissement  de 
Drummond-ville  lui  fut  donnée,  pour  le  placer  sur  quelque  terre  jusqu'au  retour  du  Duc  du  Haut- 
Canada.  Il  y  rasta  un  mois  au  bout  du  quel  il  retourna  k  Québec.  Il  s'y  soutint  en  qualité  de  co- 
cher, ou  comme  journalier  au  chantier  du  Roi  et  par  le  travail  de  sa  femme,  qui  lavait  pour  quel- 
ques oflîciers  du  commissariat.  Enfin  vers  la  mi-juillet  lS22,l'aipenteur  général,  canadien  d'origi- 
ne française,  lui  fil  préseM  de  son  certificat  et  sa  requête  fut  présentée.  On  lui  dit  chez  le  député 
Secrétaire  civil  que  les  terres  lui  étaient  accordées  et  qu'il  n'avait  qu'i*  se  rendre  chez  M.  liane, 
un  des  clercs  du  Secrétaire  civil,  où  il  paya  une  piastre  pour  un  certiticat,  qu'il  devait  laisser  au  bu- 
reau de  M.  Ryland.  Il  y  fut  plusieurs  fois  sans  le  trouver,  cependant  il  apprit,  à  sa  consolalion, 
d'un  clerc  dç  l'office  que  le  conseil  a'avait  pas  encore  pris  en  considération  sa  demande.  Il  n'y 
retourna  plus  et  renonça  enfin  à  son  projet,  pour  s'en  retpurner  en  Angleterre,  non  pourlaut  sans 
avoir  été  requis  de  payer  trois  piastres,  ce  qu'il  ne  pouvj^it  faire  k  cause  de  sa  pauvreté.  On  lui 
conseilla  cependant  libéralement  de  s'adresser  h  quelqu'un  qui  payerait  pour    lui,    ou  d'exposer  au 


♦  Téinoig«ages  d«  Marcel  Dionnc,  .T.  B.  Des  Ilcts 
uns.     Iliidciii. 


Aleucaiîdrc  Pinard,  Jaequei  Morin,  tous  anciens  riiiliai- 


.»H»ih|,r.l  „-.„a,.  im.  „„  J'„„„aB.  p.„Ja,„  ,•«,«,  que,,»,  .:„■,  cdui-c,  lui  Ib,.!,  „l„„  ,„„,i>.   d., 
1.  .oui  al,iol  Je  «M,,i,  r        Su  J,>  nt  M  ,  ■'  î         ,"""'"°'  '"  '»  ■=""""'""    '"   '"''"<   !'■'» 


Cc'ponilunt  en  1805  lo  nollicitt-ur  nénui-il    IVT    «;..«-. ii   /••.!.■ 

3rofor.d.,rrJc,Sciglf;j:Cc  ig  ;;;  X^K^        I.S»-.l"™llèlo.  au,,le„x  lig,,.,  J, 
Ibrlilo  ou  inalhsura.     La  purlio  quideSuo      u,^è«  ?  >^  •  ''°;"—J"f '"""t  »'•"■"'"  »'ix  l»i^  M 

Ic3  autres  par  achat  devant  lo  shénf-co.  330  famille,  po.sodaient  de  bi^mu  Vo?  '  '^'' 

Le  Lient.  Gouverneur  Milncs  l'a  considéré  ainsi  ;  car,  en  1804  il  se  i«>nisi  H  ,h:„,.o-.,i  i 

moi,,lo,,irdn«»louru„,»„,,i„rj™°;^'""  ";'^^^^  s'--'""™'  !<«*  »Jro*»o»  .|.o«r   h, 

*  V6yez  son  témoi^o'nn^c,  Ibid.  '       • 

*''   (V(1oivwnc9<.lu  n  :\lai  1671). 
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finn  j«  Gouverneur  pour  dclaircr  an  religion,  pour  prévenir  que  la  concosaioM  du  Ri.i  ^u^  suit  fuiio   ci 
parfsûc  soiisi  le  crund  acouu  do  lu  province.     Après  il   reçoit  ordro  do   co   niûino   Gouvornour  flo 
d-ffcndio  dans  leurs  posscfiions  les  anciens  concessionnaires  ;  il  lo  ftil,  mais  il  uc  rùuslt  que   pour 
rfciij;,  lorf  nonnnjes  Campboll.  *     Cette  malhourouso  transaction  justifie  plus  qu'aucune  nuire  chose 
mon  assertion,  savoir  ipio  le  Gouverncniont  Uritanniquo   et  les  Gouverneurs   furent  lo  jouet   des 
nngnons  do  bureaux  dans  lus  colonies.     Encorci  on  1812  quand   Sir  George   Prdvost  accorda  des 
patentes  îv  Mr.  Young,  il  réfcrva  speciulcment  un  morceau  d«  (erre  qui  aurait  compris  quelques  unes 
des  concessions  en  question.     Mais  lo  mol  étant  fait,  les  patentes  délivrées,   les  nouveaux  proi.ii- 
étaires  s'etforcèrent  do  dépossédorces  300  familles,  de  leur  ôtcr  les  fruits  de  leur  iinlustrie,  de  l.ura 
soms,  do   leurs  sueurs,  de  les   priver  dos  avantages  d'une  honnOto  aisance  pour  les   livrer  h   la 
mendicité      Telle  fut  l'iniquild  des  hommes,  qui  se  disaient  et   se  disent   par  «xcellence  les  lotjaux 
Hiijots  de  la  Grande-Bretagne,     Ces  malheureux  pouvaient  avec   vérité  dire  dwa  leur  pétition  h  lu 
Chainbro  d'Assombléo  :  «  Tra-t-il  (le  concessionnairo  dépossédé)  chez  un  autro  seigneur  chercher 
une  nouvelle  concession,  former  un  nouvel  établissement  ?     So^cra-t-il  uu   Gouvernemrtnt   qui   lu 
l)rotègo,  aux  lois  qui  lo  dirigent,  îl  la  fni  publique  qui  semble  lui  garantir   la  tranquillité  \     Trouvera- 
t-il  dos  gages  plus  sacrés  que  ceux  qu'il  a  déjà  eus  et  qui   viennent  d'ôtro  violés  ?     Parvenu    à    une 
extrômo  vieillesse,  quelque  spéculateur  avide,  découvrant  peut-ôtro   (pio^iue   prétendu  défaut  dan^ 
lo  titre  do  son  seigneur,  viendra  renouveler  la  scèno  qui  se  passe  maintenant   soua  ses  yeux  et 
s'ciuichir  du  sos  dépouilles.     Jeunes  et  vieux,  les  pétitionnaires  avaient  tous  appris  à  exposer  leur 
VIO  pour  leur  gouvernement  et  pour  !a  défense  do  leurs  foyers,     riacés   par  leur  situation  locale  sur 
les  frontières,  ils  ont  eu  a  soutenir  pondant  la  dernière  guerre  (1812)  une  grande  portion  du  fardeau 
[Hiblic  ;  les  chefs  do  dopartoinent,  les  officiers  généraux  cpii  ont  eu  l'occasion  de  les  voir,    leur    rcii- 
dent  sans  doute  justice  pour  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits.     Leur  zèle  n'a  pas  été  circonscrit  par  les 
limites  d'une  terre  ou  d'une  seigneurie  :  cl  lu  paix  n'est  pas  plutôt   fuite,  l'ennemi  n'est  pos  plutôt 
éloigne,  qu  ils  se  trouvent  tous  sans  demeure,  sans  asile,  sans  patrie  !  »  ** 

Il  est  pourtant  juste  de  dire  qu'en  1810  les  deux  branches  do  la  Législature,  le  Conseil  et 
I  Assemblée,  ttvawmt  passé  un  bill  pour  mettre  lin  à  l'état  d'inquiétude  de  ce  grand  nombre  de 
familles  ;  mais  l'Exécutif  refusa  la  sanction  royale,  de  sorte  que  pour  une  autre  année  les  angoisses 
do  ces  malheureux  continuèrent.  Cependant  lo  Duc  do  Richmond,  Gouverneur  en  Chef  d'alors 
avait  nommé  des  Commissaires  pour  s'enquérir  cl  prendre  en  considération  les  titres,  réclamations' 
et  prétentions  des  possesseurs  des  teiTcs  en  question.  Il  était  convenu  avec  les  concossionnaircs 
do  la  touronno  ou  leurs  successeurs  de  suspendre  les  actions  contre  les  ancions  censitaires,  *** 
et  des  conditions  préliminaires  avaient  été  faites  pour  les  satisfaire.  Voici  le  résultat  do  cette 
enquête. 


et  5631  arpens,  67  perches  à  Mr.  McCallum.  Sur  ces  terres,  il  y  avait  523  oceupans  en  vertu  de 
tities  du  seigneur  de  Lasalle,  qui  sur  une  proportion  générale  devaient  en  arrérages  de  cens  et  ren- 
tes, de  lots  et  ventes  £4nAQ,  17d.  A  l'exception  de  5  individus,  tous  ces  oceupans  possédaient  do 
bonne  toi  en  vertu  de  titres  seigneuriaux  dont  quelques-uns  étaient  d'une  date  aussi  reculée  que  1767- 
leurs  terres  do  90  arpens  de  superficie  avaient  déjà  commencé  à  6trc  morcelées  par  vérité  ou  par- 
tage do  successions  ;  mais  la  plupart  se  trouvaient  dans  un  haut  état  do  culture.  Après  un  mûr 
examen  la  commission  crut  ne  pouvoir  recommander  un  meilleur  moyen,  une  mcsuie  moins  dispen- 
dieuse et  plus  équitable,  que  d'annuler  les  patentes  ****  do  1809  qui  érigent  le  fownship  de  Sher- 


Lord  Evoque  de  Cluôbec.  '^—"^'  '^"  '^'  '"  P"'  '^^  ^'^  M'^Callum  et  60  de  la  part  du 

+*■»♦  La  majorité  des  Commissaires  après  une  analyse  très  lucide  des /ots  ù  l'égard  de  la  propriété  en  cette 
provmcc  avait  déclaré  "  que  ce^  patentes  étaient  une  violation  des  lois  cl  coutumes  du  pays  "  surtout  comme  la 
Couronne  n  avait  jamais  octroyé  que  des  terres  n<n\  vco'pfes  et  incune,  (unocCTipied  and  waste  laiids.)     Voy.z  In 


lès  tiii  mûr 
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iin«(ou  cl  J'ttcc..riJc;r  uix  Iro.s  iiiu  icasdn  on  forme  (l'indomiiil..-  vn  franc  alf  u  uui.lo  In  nurtio  ,lo 
terro  qu  ili  rëclama.en»  en  vnrt.i  cie  co«  ,„u«nto«  avec  iou«  Ior  lots  cohgidorea  cmme  réserve  ih  a 
couronne  ot  du  clerKé  <,u,  w  boi.1  enclavés,  poi.rvu  .iu'il.  mainlinssent  ioH  ancien»  concewionnnires 
ou  posneaseura  actueU  dans  loi,r  propriété  on  vertu  do  lour»  anciens  titre».  Pour  les  indem- 
mwr  do  toute  perte,  on  proposa  de  leur  laisser  t..u«  les  ttrrérn./c«  de  oon»  et  renies  ot  lods  et  vonles 
dQs,  plus  dix  cholings  pour  chaque  nrpr nt  de  terre  do  leur  ovAun  uctuoi,  c'est  h  dite  nies  de  8700/ 
mais  CCS  trois  porsonnoH,  aux  quelle  cet  ormiig.  lunt  fut  proposé,  répondirent  qu'elles  étaient 
«rM^rUfl?.."?'  «""vornement  k  raison  de  30  sh.  par  nrpcnl,  et  que  pour  se  montrer  (LanRucdoc 
chaem    *        """*'        '''""'  'ï""  celui-ci,  ils  ncccplcrnient   les   propositions  à  raison  do   lOOUO/. 

Le  itilhisiro  de  In  couronne,  h  Inquelle   l'Assombléo  s'était  odressée  on  faveur  dcj  anciens 
Oensitnires,  manilesta  à  son  tour   le  désir  do  voir  celle  malheureuse  uflluro  terminée  d'une  manière 
sntiHiaisante  pour  les  parties  mtérossées,  mais  surtout  pour  Icsancienn  propriélnircs,  et  déclara  nuo 
Id  Roi  sanctionnerait  tout  bill  de  la  Législature  provinciale  tendant  h  rrmuoéror  i)écuniaireti  t  nt  les 
concessionnaifcs  do  la  couronne.  *»  La  Chambre  demanda  alors   au  gouverneur  Ualliouaie  si  en 
conséquence  de  la  dépêche  du  ministre  il  avait  fait  quelque  «rrati^cment  avec  les  i  jncessionnuires 
du  township  de  Sherrington  pour  assurer  aux  censitaires  do  Laaailo  la   possession  ùe  leurs  terre» 
Hten  n  avait   été  fait.     On  introduisit  donc   un  bill,  confirmant  dans   leurs  possessions  tous  lo» 
censitaires  de  la  seigneuris   de   Lasalle  dont  les  terres  sont  situées  on  dedans  des  limites  du 
township  de  Shorrington,  et  dont  les  titres  remontaient  à   une   époque   «ntérieuro  h   1809  •  mais 
deux  jours  (18  fé/r»  1822)  aprèï  la  passation  do  ce  bill,  la  Logislature  fut  prorogée   par   mauvaise 
humeur,  ot  les  pauvres  censitaires  virent  encore  s'évanouir  leurs   espérances,  et  reculer  le   teime 
de  leurs  inquiétudes.     Cependant  l'Exécutif  poursuivit  celte  affaire  un  peu  plus  vivement  qu'il 
n  avait  fait  jusqu'alors.     Au  mois  d'avril  de  cette  môme  année,  il  leur  fit  proposer   un  arrangeiient 
dont  les  conditions  principales  furent  les  suivantes  :  les   patentes  seraient  annulées  ;   los  terres 
de  la  seigneurie  enclavées  dans  le  township  seraient  concédées  on  Hef  et  8«igneurie aux  trois   pro- 
priétaires actuels  du  township,  qui  obtiendraient  encore  les  réserves  de  la  couronne  et  du  clercé 
et  qui  recevraient  tous  les  cens  et  rentes,  lods  et  ventes  dAs   par  los  censitaires  ;  mais  qu'ils  lais- 
seraient los  terres  occupées  par  les  censitaires   à  leurs  anciennes  conditions  et  retireraient  leurs 
actions  pendantes  en  cour.     Tout  arrangement  fait  entre  les  concessionnaires  de  la  couronne  et 
quelques  censitaires  devait  être  nul  et  les  frais  encourus  payés  à  moitié  par  les  partico.     J>Iais  iea 
triumvirs  concessionnaires  se  refusèrent  à  payer  et  l'affaire  fut  encore  remise  entre  les  mains  de  la 
Législature,  qui  sans  doute  devait  être  surprise   d'apprendre  que  les  anciens  censitaires,  dont  la 
possession  de  bonne  fni  était  publiquement  reconnue,  consentissent  il  payar  leur  part  i!ey  fiais,  pendant 
que  des  gens  dont  on  no  pouvait  pas  affirmer  la  môme  chose  s'y  refusaient.     Dans   l'onquôte  qui 
eut  lieu  devant  un  comité  spécial  de  l'Assombléo,  Mssrs  Langueciou  et  M'Callum  décinrèrent  qu'ils 
étaient  disposés  à  remplir  les  conditions  de  l'arrangement  proposé,  si  les  frais  des  actions   en  cour 
étaient  payés.     Le  lord  Evoque   fit  objecter  par  son  archidiacre  à  ce  que  les  réserves  du   clerijo 
fussent  appropriées  pour  servir  d'indemnité  envers  les  concessionnaires— mais  A  n'était  pas  opposé 
à  ce  qu'on  les  indemnisât  au  moyen  d'autres  terres.     ***  Quant  aux  transactions  entre  sa  seigneu- 
rie,  le  lord  Evêquo   de  Québec,  et  Mr.  M'Callum  auquel  une  partie  de  sa  concession  avait  été 
vendue,  je  me  réserverai  peut-ôtie  cette  partie  de  l'histoire  pour  mon  article  sur  les  clergés  établis 
en  Canada. 

Pour  en  finir  nvec  cette  malheureuse  afTaiiP,  un  bill  fut  passé  en  1823,  qui  accorda  6000/. 
pour  défrayer  les  dépenses  nécessaires  et  légales  encourues  par  les  concessionnaires  de  la  couronné 
et  tes  censitaires  de  Lasalle,  et  qui  assura  la  possession  tranquille  de  leurs  terres  à  ces  derniers. 
Je  ne  me  permets  aucune  observation  sur  cet  objet— que  les  faits  parlent,  et  tout  honnête  homme 
conclura  comme  a  fait  tout  le  monde  en  Canada,  sauf  ceux  qui  voulaient  s'emparer  du  bien  de 
ces  habitans  de  la  seigneurie  de  Lasalle.  " 

*  Voyez  appendice  G.  du  journal  de  l'Assemblée  de  1321. 

♦♦  Dépêche  de  Lord  Bathurgt  du  24  sept.  1821.    Voyez  journal  de  l'Assemblée  p  p.  66  scn 

♦♦♦  Voyez  journal  d«  l'Assemblée  de  1823,  pag.  SOfeeq.  et  IGO  scq. 
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Jo  suis  entre  dans  ces  détails,  parce  qu'on  exposant  en  termes  géîîérunx  les  abus  dans  lo< 
colonies,  les  gens  en  place  qui  on  tirent  du  profit  so  fiant  sur  la  confusion  qui  règne  dans  l'adminis- 
tration de  leurs  bureaux  respectifs,  sur  la  difficulté  que  rencontre  tout  individu  qui  a  envie  d'examiner  . 
consciencieusement  l'état  des  choses  et  avant  tout  sur  l'impatience  et  lo  dégoût  de  quiconque  fait 
des  recherchas  dans  ce  chaos— nient  ordinairement  de  pareils  allégués.  Il  me  sera  maintenant 
permis  do  résumer  en  peu  de  mots  ce  que  j'ai  détnillé  plus  haut  jusqu'en  1824. 

i^a  contradiction  directe  avec  les  instructions  du  Roi,  d'immenses  quantités  dé  terres,  mises 
entre  les  mains  d'individus,  n'ont  jamais  été  établies  ni  cultivées  ;  les  officiers  du  gouvernement 
ont  éludé  les  sages  instructions  du  gouvernement  britannique  à  cet  égard,  ils  ont  exigé  et  reçu  des 
honoraires  contre  les  instructions  royales  et  par  ces  exactions  l'établissement  des  terres  incultes 
do  la  province  a  été  retardé  ;  la  manière  dont  sont  pliicécs  les  réserves  de  la  couronne  et  du  clergé 
est  un  autre  obstacle  à  l'établissement  de  ces  terres  ;  grâce  aux  charges  aux  quelles  on  a  assujetti 
les  miliciens  dans  !a  poursuite  de  leurs  droits»,  aux  voyages  et  à  leur  présence  aux  bureaux  aune 
grande  distance  de  leurs  résidence,  un  très  petit  nombre  de  miliciens  ont  obtenu  leurs  terres,  et  i 
l'éloigncment  même  de  ces  terres  de  leur  résidence  et  de  celle  de  leurs  amis  et  compatriotes  est 
ime  autre  cause  puissante  pour  quoi  le  pays  n'a  pas  profité  des  dispositions  bienveillantes  du 
gouvernement  britannique.  Comme  les  favoris  du  gouvrrnement  local  avaient  accaparé,  sans  ia- 
mais  les  établir,  de  grandes  portions  de  terre  près  des  anciens  établissemens,  le  défaut  do  com- 
munications intérieures  a  rendu  les  terres  situées  derrière  ces  octrois  inaccessibles  aux  émigrés. 
On  a  vu  plus  haut  combien  les  membres  des  deux  conseils  (fiégislatif  et  Exécutif)  ont  participe' 
dans  cette  dilapidation  du  bien  public,  et  on  comprendra  aisément  pourquoi  le  premier  de  ces 
corps  a  fait  tout  son  possible  pour  ne  pas  diriger  l'attention  du  gouvernement  britannique  sur  cet 
objet  important,  en  l'empè»;hant  de  connaître  exactement  le  nombre  des  habitans,  quoique  déjà  en 
1763  les  instructions  da  gouvernement  au  général  Murrày  exigent  do  tems  à  autre  un  état  de  la 
population  :  ceci  explique  pourquoi  depuis  1817  jusqu'en  1823  six  bills  de  l'Assemblée  pour  autori- 
ser un  recensement  furent  rejetés  par  le  Conseil  Législatif  qui  n'y  accéda  qu'en  182&.  Enfin,  sous 
l'administration  du  Comte  Dalhousie,  lea  enquêtes  de  la  Chambre  d'Assemblée  ayant  découvert 
une  partie  do  ces  énormes  abus,  l'Exécutif  pensa  à  y  remédier— mais  ce  fut  sans  beaucoup  de 
succès.  En  1826,  les  Commisaires  du  trésor  en  Angleterre  nommèrent  Mr.  Guillaume  Bowan 
Felton,  ConaeUler  Législatif,  commissaire  pour  la  vente  et  la  régie  des  terres  de  ^a  couronne.  Il 
devait  donner,  lui  et  deux  cautions  ensemble,  une  sûreté  de  10000/.  dans  cette  province.  S'il  l'i 
donnée,  Dieu  et  l'Exécutif  seuls  le  savent  ;  car  Jamais  on  n'a  pu  apprendre  s'il  a  bien  rempli  se 
devoirs,  s'il  a  rendu  compte  et  payé  au  receveur  général  les  den.ersqui  sont  venus  entre  ses  mains. 
Mais  comme  dans  ce  moment  (1835)  une  grave  accusation  a  été  portée  contre  lui  en  sa  qualité 
de  commissaire  des  terres,  et  que  l'Assemblée  a  nommé  un  comité  spécial  pour  s'en  enquérir,  je 
me  réserve  d'ajouter  à  cet  ouvrage  un  résumé  de  ce  qui  peut  résulter  de  cette  enquête,  si  elle  est 
terminée  avant  la  publication.  Cependant  je  dois  dire  que  jamais  il  n'a  été  rendu  un  compte  détaillé 
à  la  Législature  du  produit  des  ventes  de  terres,  *  dont  il  était  chargé,  et  plus  haut  on  aura  obâeç- 
vé  que  Mr.  Felton  et  sa  famille  figurent  particslièrsroent  païmi  les  accapareurs  de  terres,      t!;.?--!/) 

La  session  de  1824,  quoiqu'encore  terminée  avec  humeur  parl'Exécutif  (9  mars,)  fut  de  la 
part  de  l'Assemblée  signalée  parles  efforts  qu'on  y  fit,  pour  remédier  aux  abus  dans  l'administration 
des  terres  incultes  de  la  province.  Un  bill  pour  soulager  les  sujets  du  Roi,  en  mettant  plus  effica- 
cement en  force  les  instructions  royales  relativement  aux  frais  et  honoraires  accordés  sur  les 
concessions  de  terres  incultes  de  la  couronne  en  cette  province  et  pour  punir  lea  personnes  con- 
trevenant à  ces  instructions,  fut  introduit  et  passé  par  ce  corps  entre  le  1 1  décembre  1823  *t  lo 
9  Janvier  1824.    Au  Conseil   Législatif,  composé  do  l'Orateur,  Mr.    Sewell,  d?a  honorables 
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*  Lo  motitBiit  brut  du  revenu  est,  dit-on,  le  suivant  t 
ia28         £3477,     !1,     3 

au         £  3484,       0,     5 

30         £4207,     16,     0 
-     31         Jt  5200,       (I,     1 

32         £  4727,       !t,     I. 
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compte  (le  ce  procédé,  en  se  raDDelanl  comhL  V  "'  25  février  ;  mais  on  peut  se  rendre 

dan/cette  brie  de  Val^^[s£„"U^r^^^^^^^^  ^^^  «^^  «bus 

en  force  les  anciennes  lois  qui  obligent  lerselnZr»  Trnnî^ï    ?^''*     ^"  °"*''^  ^.11  pour  mettre 
à  des  rentes  et  redevances  et  pour  flSerirfnnnLl^^^^^  *""'■""'  "»J*«^«  seulement 

oùp«rlal<ftellepourraU  ôîeTmfndt-^^^^^  «J^""»'"*  dans  le  cas 

tout,  et  les  ancien*;  abus  coLu^f  ;ori:fa;^ic"ll"rpr     '"'  '^  ^^""*'  ''  "«"  «^  ^"' 

missairo  c'es?....  .TSon    A  W  Cofhfanf  riOo/nT^'*/°'f  ''"T  J^fcembre  Ï834.   et  le  com- 
l'autorité  à  laquelle  toutes  l^s   demaX^ïff'^-^  ^  ^^embre  du  Conseil  Exécutif,  qui  est 

paimle,  de  fen^e*  ^Oolpar année? e"  en  teiTZt  '7™'  '^"'   renvoyées.  *  a«£<el«.  de, 
ootxoyées,  cl^c  en  hiduComTùl^^^^^^  T  ?*'«"'««  de  terres  ainsi 

remédier  aux  abus  dans  cetf^  et  toutf  autfrL^„n?T1;^^  °^  ***"*""  '^«  mesures  pour 

que  possible,  étouffées.  Qu'on  s  Wbe  irconfi«no„  5  ^e  l'adm.n.strat.on  publique  ont  été,  autant 
Son  de  terres  dans  les  seiCTeiries  ^u^'Sci  ê  la  !«.,«  t"^!  •'°""  'f 'î?  ''T  '  T""'  'J"*  •'«««!"!«*- 
ces  charges  si  durement  ;  Se  té  atlthlses  es  chanié  ^^^^T^;  ^'"!?''""°  "^  «'""'  P«' 
aux  termes  facilesauxquels  les  Canadiens  sont  hab1tué?etf„,'nJ  .  1^"  de  concessions  à  faire' 
du  peuple  peuvent  suffire,  et  dès  brs  irSinlt  i  i^^^^ '^  seuls  les  moyens  de  la  masse 
taoles  à^'éLlissoment  ftcHe  de  cl^      r^^^^^^^^^ 

onéreuses,  sont  devenues  générales.  Delà  ïes  pétifionTmuTt  nWé^^^^  **  i"''*''^^'  "'  ^T-  ^^P^"'"' 
abus  dans,  l'administradon  des  terres  de  la  rnnmnni  i^!  multipliées  **  ;  les  unes  se  plaignant  des 
pour  tous  les  sujets  du  Roi  Tou  réclait  cerZnH  j?l  f  '"^"'f  "*"'  '*  P'"*'^"^*^  de  les  terres 

Canadiens  (d'or'^inefrançii;«)„rpeTseperi^tu^^^^  ^"'''  '"'""'»"•'  ^"^  '^  •"»j«"t^  des 

«es  lois  et  ses  is  de  sujets  bXn"que,'^&^^^^^^^^  «""«'««   '«"g"^' 

tion  en  AngkUrr,  d'une  cimpag.!?e  poT  'es  tmt  ndXs  d«'l!"r   •"r"!'"^'^  ^"^  '"  ^''^""'* 

tions  à  l'égard  des  terres  de  lu  Sole    à  a  ChSa^*!!^^!^'^  ''"'  '"f  «  **««  P^*'" 

spécial,  dont  le  rapport  est  une  protestation  soIeldrcontol'éS^  Tfvvoya  à  un  comité 

«opposé  aux  intérêts  du  pLpIe  et  com JH^'^viTr  tfZZl  t Y^lZft 

:pir^s^:^^^i:;:;^^^^ 

les.     Tout  le  monde  connaît  la  pétition  au  Pailement  Cnér!,?  ti    "^     .     •  ^'^P.""  "'""'"■«  d'an- 
r  lesquelles  elle  est  basée.     L'Laee  qu'on  avaTfd  lïï.1  '  q^atrev^ngt  douze  résolutions 

cultes  de  la  province,  n'y  est  pas  oŒ  Tune  Pro  est  ifnT^^^^^^^  ^'^T  d«« '«"es  i„- 

terros  s'y  trouve—tout  la  mondo  fiJ<s.lw  «.'.?•       ■'^® '^^'^^lissement  d'unmonopoo  de 

*;  +  Deux  Monla-rno..  C^han.plnin.  r.,...,r„f  M.M.'rr^.ir--  h  ,'',?.';  r'^i-^^^^^'^T'T^^'-    ,      « 


ex 

néçs 
sur 


ifi; 


lain- 


^\l 


f 


li 


[     114     ] 

un  acte  d'une  impoilaiico  majeure  et  pour  ccUo  colonie  et  pour  les  autres  passa  uoh  après  une  iiives- 
ligatio»  solo.nne.lo,  non  après  une  discussion  qui  aurait  mis  au  grand  jour  l'inconsistanee  et  l'injus- 
tice (1  une  pareille  loi— non  ;  mais  un  spéculateur  obscur  l'introduisit  comme  un  bill  privé,  qui  fut 
admis  par  toutes  les  branches  de  la  législature,  sans  que  personne  n'y  fit  attention,  ne  s'y  opposa. 
I  parait  que  le  mini;3tre  colonial  d'alors,  lord  Sianley,  ne  fut  pas  étranger  à  cette  momerie.  Je 
n  hésite  pas  à  dire  que  cet  acte  a  plus  que  toute  autre  chose  ébranlé  la  confiance  du  peuple  du  Ca- 
nada dans  la  justice  de  la  mère-patrie.  La  majorité  de  ce  peuple  est  d'origine  française,  attachée  à 
sa  langue,  à  ses  lois,  à  sa  religion,  qui  lui  sont  assurés  par  les  actes  les  plus  solemneis  en  face  du 
monde  entier.  Elle  voit,  et  avec  rcison,  dans  cet  acte  un  moyen  sûr  de  l'en  priver,  en  limitant 
sa  propiieie,  en  la  noyant  dans  unq  population  de  religion  différente,  à  laquelle  on  accorde  dans  ce 
pays  des  lois  différentes  de  celles  de  la  majorité.  Qu'on  ne  croie  cependant  pas  que  cette  seule 
considération  soU  la  cause  do  ce  mécontentement  général  ;  qu'on  ne  s'imagine  pas  non  plus  que  les 
calculs  do  la  conservation  seuls  l'aient  créé.    Je  vais  l'expliquer.  ,  .i.;;;is;;..i. 

J'ai  montré  plus  haut  que  dans  lus  limites  qu'on  avait  d'abord  proposé  d'assigner  h  In  Compa- 
pagnie  des  terres,  qui  existe  maintenant  pur  une  loi,  37  individus  avaient,  à  quelques  mille  acres 
près,  obtenu  l'octroi  des  800000  acres  qu'elle  devait  acheter— fait  qui,  s'il  avait  été  connu  en  An- 
gleterrc,  aurait  peut-être  seul  pu  empêcher  la  passation  par  surprise  de  cette  loi.  La  Compagnie 
acheté  l'acre  à  raison  de  Ssh.  elle  n  dû  immédiatement  débourser  une  assez  grande  somme  ;  eHe 
doit  employer  une  grande  portion  de  ce  capital   en  améliorations  dans  la  partie  du  pays  qui  lui  a 

été  vendue raisons  suffisantes  pour  qu'elle  doive  tâcher  de  gagner.     Je  veux  admettre  que  toute 

cette  compagnie  SQit  composée  d'hommes  honnêtes,  de  philanthropes  môme— à  combien  peut-elle 
vendre  ses  terres,  surtout  en  donnant  un  crédit  de  6  ans  ?  Son  capital  dans  ce  pays  doit  au  moins 
lui  porter  6  p.  c,  d'intêrôts,  ce  qui  ea  6  ans  le  fait  monter  à   156000/.    Elle    a  également  besoin 
d  agens,  de  commissaires,  etc  :  son  administration  dans  la  métropole  est    coûteuse,  si  l'on  en  juge 
par  sa  libéralité  envers  ses  hauts  fonctionnaires— et  connaissant  un  peu  la  manière  peu  économique, 
pour  ne  pas  due  peu  consciencieuse,  dont  en  Angleterre  on  gère  les  fonds  publics  ou  quasi-publics, 
je  ne  crois  p^s  exagérer  en  disant  qu'un  q  uart  du  capital   au  moins  sera  encore  nécessaire  à  cette 
fin,  c  est  à  dire  30000/.  qu'en  hommes  d'affaires,  tout  philanthropes  que  je  veuille  supposer  les  action- 
naires de  la  Compagnie,  ils  ne  voudront  pas  ava»:icer  sans  intérêts,  c'est  à  dire  à   moins  de    ISOOi. 
par  an,  ce  qui  fait  monter  le  total  de  ses  avances  pendant  les  5  années  à  195000/.  je  n'ai  pas  pari 
lé  de  pertes.      Donc  pour  être  remboursés  au  bout  des  5  ans,  ils  doivent  vendre  l'acre  à  6  sh.  mais 
pour  cela  ils  doivent  être  bien  sûrs  d'être  toujours  régulièrement  payés,  et  ne  jamais  souffrir   de 
pertes  de  la  part  d'agens  infidèles.     Mais  s'ils  veulent  prendre  des  précautions  contre  de   sembla- 
bles acoidens,  ils  devront,  sans  être  exposés  à  l'accusationd'exactioHt  prendre  encore  l'intérêt  légal 
de  cette  modique  demande,  ce  qui  fuit  que  l'acquéreur  aura  payé  ses  100  arpensau  bout  des  6  ans 
à  raison  do  112  piastres.     Le  Canadien  compare  à  cette  somme  les  6  piastres  que  lui  coûterait  un 
contrat  de  concession,  et  la  rente  modique  annuelle  qu'il  en  paierait  au  seigneur,  si  celui-ci  était 
obhgô  de  se  conformer  aux  lois  du  pays.     Mais  ce  n'est  pas  tout.    Le  Canadien,   s'il  peut   s'établir 
(il  y  aurait  moyen  en  ôtant  leur  proie  aux  vautours  officiels  qui  s'en   sont   emparée)  à  une   petite 
au  moins  p:is  a  une  trop  grande  distance  do  sa    famille,  viendra,  à  l'aide  de  celle-ci,  bientôt  à  bout 
de  mettre  aa  terre  en  un  état  de  culture  qui  lui  permettra  do  vivre  de  ses  revenus  ;  au  lieu  que  les 
terres  qu'il  acaeterait  de  la  Compagnie,  l'éloignent  de  ses  parens,  de  ses  amis,  des  ministres    de  sa 
.  cligion,  do  tous  les  secours,  de  tout  ce  qu'il  chérit,  et  fesant  ce  sacrifice  il  a  besoin  au  moins  d'une 
somme  de  120  piastres  *  pour  pouvoir  commencer  à  travailler  sur  sa  nouvelle  acquisition  et  v  exister 
avec  sa  famille,  qui  en  outre  réclame  tous  ses  soins.     Voilà  donc  une  somme  do  232  piastres  que 
le  Canadien  doit  avoir,  avant  de  pouvoir  penser  à  posséder  avec  sûreté  et  avec  quelque  chance  de 
succès  une  terre  de  100  acres,  sous  une  tenuro  qui  n'est  pas  celle  qu'on  a  garanti»  à  ses   pères    En 
Canada  il  y  a  beaucoup  d'aisance  ;  mais  il  n'y  a  pas  de   richesses.     L'abondance  y  est  inconnue 
comme  les  grands  vices.    Los  familles  sont  ordinairement  très  nombreuses  et  je  puis  assurer  d'a- 
près ina    propre  observation,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  2   pères  de   famille,   ayant  chacun  4   ou  6 
jeuncs-gens  a  établir,  qui  aient  les  fonds  riôcesaairos  pour  cet  établissement,  excepté   selon   la   ma- 

l-a-o*??  *""'*''  "^  '^''^^'"  ^^''  '^^''"  ^*'''''°"-  '^'"J"'-'^  septième  rapport  du  Comité  dee  Terres  du  3  Février    U-  ^ 
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,P«,  «^.1:^:°"/'^*°"^  ^P'i^  *'*.'^.*'"^  '^  P^'^P'^  «'^  <'«««  province  soit  mécontent  de  cet  état  de  cho- 
ses, qu'il  perde  confiance  dans  la  justice  delà  métropole î  roudra-t.ôh  et  pouita-t-oh  sHadher 

srsont'qu'u"  ?il"d&ê/«"[i".r^^"^  fr  '"*  p»"^'«^  ém^5siSiits:,iKtt- 

préSsïeceuxciconH^^^^^^  ^«™«  ^  ««»>«ver  les 

ÏÏdWr  ScSf  s^  population  d  origine  française  en  Canada  ;  maïs  le  jour  ne  manquera 
pas  a  arriver  qu  éclairés  sur  les  vrais  motifs  de  ces  spécu  ateurs,  ces  malliettreù*  brouveront  \  la 

S  dTburSat"  eTdtrie  dir  à  V"  '^""'''7^  "^^^^^  '^  f^^^Ti^'^la^ 
101  aes  DureaMx,  et  II  faut  le  dire,  à  l'ignorance  des  ministres  des  colonies— elle  a  sacrifié  ses  i.oa. 
sessions  en  Amérique.  1  n'y  a  qu'un  moyen  de  rétablir  le  confiance  du  peuple  du  Canada  Cs 
la  métropole,  et  de  lui  concilier  fo«fe  la  population  de  toutes  les  origiJes-c'êst  ?aboS 
SfriSrirt'"'-  ?"?- i^  ?  "'  ^S  ?"«  compagnie,  c'est  de  laisser  à  la  législature  locale  leS 

L/nfiYr""'r°"'^*' ''•'"' *^* S. P':°^'''.*="  **^«  P«"'^«ir  *  l'établissement  deréSs 
Le  peuple  du  Canada  ne  repousse  pas  l'émigration  ;  mais  il  abhorre  la  manière  dont  ses  nouvfaux 
co-sujetb  aont  livrés  à  la  misère  et  à  la  dégradation/    ^  '-i-T-P  •'*  ""TT"?  r"*  ^^^  nouveaux 
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VII. 

I>cs  tcuurcs  et  des  eoumiiinlcatious  iiitevieiu'c^. . 


tn  tfle  p'ogressfron}  priniitive  equilu  io  final  mjusticc.the  skm  are  sileut,  the  shadés  ar. 
absolute  monopoly  is  guarded  by  positive  laws  and  urtificial 


mosl  impure epHbh,  and  the 


i  al- 


reason,  » 


GtWo;»  dcç/»7ic  a;»£r/a«  ofthe  Bornait  Empire.  Ch.  XLIV. 


II  ny  a  pas  un  sujet,  dont  je  me  sois  occupé  avec  plus  do  méfiance  que  celui-ci.  En  arrivant 
dans  ce  pays,  encore  plein  des  préjugés  contre  ce  que  l'on  nomme  la  tenure  féodale,  dont  l'Euro- 
péenne parle  jamais  sans  se  rappeler  la  barbarie  du  moyen-Sgo  ;  d'un  autre  côté  enthousiasmé  de  ce 
que  I  oa  appelle  la  liberté  entière  de  la  propriété  ou  la  tenqre  soccagère— il  m'a  coûté  dès  années 
pour  observer  la  manière  d'opération  des  deux  tennres,  il  m'a  co(ité  le  sacrifice  de  beaucoup  d'idéeb 
sucées  avec  le  lait  de  ma  mère,  pour  pouvoir  m'occuper  d'un  examen  impartial  des  deux  tengrea. 


taiUi 


,  Je  sais  q\ie  les  Européens  et  les  citoyens  des  Elatà-Unis  ne  pourront  pas  comprendre  "com- 
mont  11  est  pos^j^Ie  de  préférer  la  propriété  enchaînée  par  un  système  do  lois  appartenant  à  un  autre 
siècle  &  la  propriété  libre  de  toute  entrave  par  la  loi  qui  établit  le  libre  soccage.  Peii  de  mots  me 
teront  comprendre.  S'il  était  question  de  ce  que  jo  préférerais  «m  individtt^lement,  il  n'y  a  pas  de 
doute  quelle  serait  ma  réponse.  Mais  il  est  question  de  ce  que  dans  les  circonstances  actuelles  du 
canada,  son  peuple  et  le  gouvernement  de  la  métropole,  s'il  comprend  ses  intérêts,  doivent  préfé- 
vt^ir„!^ll  ';^P<'"*f  es' positivement  contre  la  ienMrp  soccagère,  «ans  pourtant  vouloir  justifieriez 
v»9^?,.frM?*>^"^49  Ja  tenure  féodale.  ,   ;,  "   ■ 


,1  ^OO-d-- 


Avant  t^l  il  est  nécessaire  d'éCaWir  un  fa)t,  qui  nous  permettra  sur  le  champ  de  reconnaître 
immens^diRerertce  entre  1^  féodalité  en  Canada  et  colle  du  inoyen-âge.     «  En  Canada  la  popu- 
lation souveraine,  si  j'pse  la  nommer  ainsi  ne  vit  pas, isolée;  les  soigneurs  daps  leurs  habitations 
sont  a  de  grandes  distances  l'un  de  l'autre  ;  comme  c'était  le  cas  dans  le  moyen  Age,  où  cet  isoler 
ment  a  exercé  ^ne  grande  influence  sur  le  caractère  et  la  civilisation  des  peuples.     Dans  le  moyen 
âge,  le  gouvernement  fut  pour  ainsi  dire  à  la  campagne  ;.  en  Canada  il  est  non  seulement  dans  les 
villes,  ma^smameureusement  il  y  est  exclusivement.     Dans  le  moyen  Age,  la  propriété  privée  rem- 
portait sur  la  propriété  pubUque  ;  c'est  tout  le  contraire  en  Canada,  où  la  vie  publique  l'emporté  lou- 
jours  sur  la  vie  privée.     En  Canada,  le  seigneur  est  bien  loin  do   prendre  la  prodigieuse  importance 
au  seigneur  du  moyen  âge  et  sa  personne  n'est  que  colle  d'un  homme  libre  au  milieu  d'hommes  tout 
aussa  libres  que  lui  ;  il  n'a  que  l'importance  d'un  propriétaire  qui  a  cédé  un  bien  à  lui  laissé  en-dépôt 
et  usutruit,  moyennant  une  petite  redevance  de  la  part  de  celui  qui  en  est  devenu  le  propriétaire 
reei.     uni  est  évident  que  la  supériorité  du  seigneur  du  moyen  âge  vis-à-vis  ses  vassaux  n'existe 
pas  cnez  le  seigneur  Canadien  vis-à-vis  ses  censitaires  ^et  cela  est  tellement  vrai  que  peu  de  sei- 
gneurs ont  pu  réussir  à  se  faire  élire  représentans  par  leurs  propres  censitaires.     Le  seigneur  ca- 
nadien n  a  pas  seulement  l'importance  d'un  chet  de  Clan  écossais  ou  irlandais.     D'un  autre  côté  la 
suuation  du  colon  vis-à-vis  du  seigneur  canadien  est  également  différente  de  celle  du  vassal  du 
moyen  âge.     Le  colon  n'est  pas  la  propriété  du  seigneur  :  il  contribue  à  donner  des  lois,  à  taxer,  à 
disposer  et  à  vendre  :  le  peuple  canadien  possède  et  exerce,  autant  que  le  ministère  métropolitain 
et  ses  agens  ici  ne  le  paralysent  pas,  toute  la  souveraineté  publique  :  le  colon  canadien  a  ses  droits, 
ses  garanties,  sa  société.     Le  résultat  est  conforme  à  ce  fait.» 

«  La  haine  prodigieuse  et  invincible  du  peuple  des  campagnes  du  moyen  ûgc  contre  le  régime  fé- 
odal f\  existe  pas  ici,  quoique  l'on  réclame  l'abolition  des  abus.  Le  despotisme  féodal,  dont  on 
menace  toujours  les  émigrés,  n'existe  donc  pas  et  ne  saurait  exister  en  Canada  :  car  en  Amérique, 
moins  que  partout  ailleurs,  on  ne  voudrait  accepter  un  despotisme  quelconque  ;  il  y  est  repoussé,  il 
y  est  odieux  ;  il  peut  poser  sur  les  destinées,  il  ne  régnera  jamais  sur  les  âmes  ;  jamais  on  ne  s'y 
soumettra  au  pouvoir  do  l'individu,  à  la  domination  de  la  volonté  personnelle  et  capricieuse  d'un  hom- 
me ou  d  une  classe  d'individus.     En  Amérique,  depuis  la  Terre  de  feu  jusqu'au  Lnl.rndnr,  on  n*- 
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^^Si^i^y^Si''^.!:^^^^  Q«...odiflbre.eo   do.. 

.mosociétégén«r«le;  où  peut-on  raStonCan^^^^^^  Où  pcut-on  montrot  dans  Je  ryentco 
désigne,  dadfl  le  moyen  agi  conimo™n  CaLd»  -«  ^  ""«/oc.été  purement  locaïe  ?  qS  „S 
mune!     En  parlant  do  la%opu  JionsciZm^i.ri^r  oom. 

moyen  âge  on  fait  mention"  dL^aiocSn  S.  i  ?  ?'"'^"'  *'"  P"""'"  ^'«^  P'i''  Jori  dans 7o" 
possesseurs  do  fiefs.  ..    Examinons  SSn^S  ni  ""'  '?  7'^™*^'*'  il  ûe  a'agit  ^^IvT.ot 

et  lacupidKé  des  »iôcks  passés  ont  enfknt?-!  ««''"'Sonf '«  l>arbare,  que  l'ignorance,  la  brijtali"d 

io  ï^r^^^S^:  tÏllïrcte'r'-"--^-^'-^  '«^  noft' Nouvelle  F^ 
du  gouvernement  coônS/donnôrenTdn^  compagnies  de  mn^^hand.,  6u  de  Ï^S  ^JS 1' 

charge  de  concéder  à  des  terZs  Sa  f  td£  c^''  'T'"""  ^'  ''''^'  «"^'^Pô*  ^^  de^ndTvidus    à  J« 
manderaient.  *   I^  «eigneu.  ne  peut  porrïirj'T'r''  T''"''  ^°  '^^^«^  ^^^  colc/n*  Tul  îo  dé 
aux  quels  son  tîtro  lui  permet  de' conS.S;.  à  h?  ,  "'^"'*"  '^^  *"'"«^'^«'-'  ™    '^''«•«r  S  termes 
blés  à  tant  par  arpent  de  iront  sur  tant  d'it^,/      °  r'î^"^  ^'  'entes  «nnncll«é  t(  «ci»  -  rnoTta! 

.op  pauvre  pour  Ueter  une  Ce  IbrocSePlîn  f"    f^^""'"'    ''«"  doic  le  "olX 

deinander  une  concession,  dot,t .  ouZuTZtfjl^rV^  t"'"*«  '*  '«""^c  soccagè.e,  nVm.  à 
Opiastres  ;  en  second  lieu  il  paie  ZS  liml  *  '*"''''    ^'««-P^n'^ge  tout  «n  plus    a  ÀLTàc 

Cédée.  Il  estobligé  de  fai  eïrcreS  SL"";/'"'*  '"«'^^^««  «<  d°oi,  do  ftit  établir  la  tmo  con. 
Im  du  seigneur,  **qui  en  retient  un  nSSeLll""'  f  'fT'^'^''"'  '"°"d.«  son  g.ain  a"  mW.l 
ge  a  des  corvée,  de  peu  de  jours  reTàSr»^^^^^^^^^^  droit  do  mouturo  ;  quelquefds  il  est  ^bli. 
c'est  a  d,ro  8^  par  cent  du  prix  d'achaï  nu>,  *""  f  *'«'  .P"  vente  le  seigneur  reçoit  un  douzième 
«on  prix  d'achat  exercer  le*^  dïolt  do  ;«  "ai  ÏS  à  T  ''  J  " ''T'''"  ''  ''"«^  ^"  P°^«"t  ^  »tqué  ^n^ 
^^/I^'Î::"^-'^'-"..  'e-ig„eur  Srh'cl   L't^^.!  ""'L'«  '-^  «'-  v.n'due  a«  dîmain.! 


censuaire.  dans  le  cas  qu'il  soupç^aS  unVS^^^  ^  —  -  eon,r«  .c 

principales  dispositions  de  la  tfer^umsoTgn^^^^^^^^  Voilà    en  peu  do  mots  les 

ctabhs  dans  la  province:  et  on  comparSr^blesSoS^^  Seigneuries  et  IJefs  sont 

on  verra  si,  quant  à  l'établissemei.t  du  oavs  oJf»«  .         introduction  et  colle  de  l'article  précodent, 

maintenant  de  quelle  -anière  ce  sy'.ènT^'opté  c^rtiq^'"  ''"^         """^^  '"^  "'>"'     4""^ 

h;bitt;i^:5rxiï^j^zrKr  !;;Stïï*^^^      t-"«^^^--  '«  p- 

bhr  sur  sa  erre  et  la  cultiver      So<i«l«  „  ^1^ '"'  confiées.     Le  censitaire  doit  s'él» 

et  l'intendant  Tormàient  u7e  ^ur!  qui  déS^frtont  '^'"îf' ''^  ««"^«^"«"^  '^  lT  Gouvemou 
vmca^,  qui  depuis  la  constitutioû  rétablVJes  cour  dô'^^-S  ''"""'''*''  ^  ""'  ^8*'^  =  '«  '«'  P'°- 
nbunaicompétentpourcessortesdewu^sraron  Zï^^^^  ^  "^"'"^  ''^t' un 

cscoursdufiancduBoi.    Delà  ces  depe„s;8T„oL.T^^^  toujours  été  p'ortées  devant 

tous,  impossible  à  plusicyrs;  delà  cette  surTc^Zr^'.^  rendaient  touio  poursuite  difflcite  à 
ble  de  s'établir  sur  des  terres  nouve'ts  dans  ÏÏS„ti"  '1"''"'""»"  t''  '«^  «">««"««•  i«c«pa. 
concéder,  ou  veulent  le  faire  à  des  termes  "l  sous  Zf*  .^^'^^  '!"*'  '"'  «eigneurs  ou  refusent  do 
truit  de^son  mtérât  ne  saurait  so  souhiet  re  AyanZlT'T' r"" l^^'  '^  ^"'""  P'"<»«"1  «'  i"«- 
d.re,  je  dois  pourtant  observer  que  le  comité  dt  te  re!  TV  ^''"  '^""'  ^  "«PP"'  '''*«*'  ^*  Je  viens  de 
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militaires  onéreux  auxquels  il  élail  assuj«(li«  il  avait  tout  lieu  d'être  satisfait  de  la  sagesse  et  de  l'at' 
tentiou  que  mettait  Sa  Majesté  dans  cette  branche  de  l'administration.  Depuis  la  conquête,  l'ad- 
ministration coloniale  a  souffert  que  les  lois  demeurassent  sans  exécution  et  le  principal  obstacle  h 
l'établissement  des  seigneuries  non  concédées  de  cette  province  a  été  la  négligence  de  l'administra- 
tion coloniale  à  mettre  en  force  les  lois  du  pays,  concernant  les  concessions  en  censive  des  difféi'«rH 
tes  seianeuiies  de  cette  province.  »*  ,       ■. 

Parmi  toutes  ces  dispositions^  celle  qui  accorde  aux  seigneurs  sur  le  prix  d^achat  de  chaque 
mutation  8^  p.  c.  sous  le  titre  de  lods  et  ventes  et  le  droit  de  retrait  qui  on  est  une  conséquence 
naturelle — est  un  fardeau  également  insupportable  et  injuste,  dont  le  peuple  en  masse  est  mécontent; 
ce  dont  il  ne  faut  pas  d'autres  preuves  que  les  mille  détours  qui  «ont  journellement  mis  en  usage 
par  vendeurs  et  acheteurs  pour  les  en  frustrer.  Que  peut-il  y  avoir  de  plus  injuste  en  effet  qu'un 
tel  impôt  n)ia  sur  l'activité  et  l'industrie  du  censitaire  ?  Il  acquiert  un  lopin  de  terre  quelconque,  dont 
à  la,  vérité  il  ne  paie  qu'une  petite  redevance  annuelle  ;  mais  cette  redevance  est  perpétuelle  :  il 
obtient  un  désert  )  grâce  à  son  industrie,  à  ses  sacrifices  pécuniaires  et  très  souvent  au  sacrifice  de 
sa  santé,  il  le  change  en  champs  riants  et  fertiles,  il  y  construit  des  maisons,  des  bâtimens^  il 
fait  un  chemin  et  l'entretient — et  de  tout  ce  qu'il  acquiert  au  prix  de  ses  sacrifices,  sans  le  sécou  rs 
du  seigneur,  il  est  obligé,  s'il  en  dispose  par  vente,  de  lui  abandomier  un  douzième  du  prix.  Si  ce 
n'est  pas  lll  un  obstacle  des  plus  grands  au  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  il  n'y  en  a  pas 
au  monde.  Le  seigneur  répondra  qu'il  est  obligé  de  bâtir  et  d'entretenir  un  rtioulin  }  mais  le  revenu 
qu'il  en  retire  non  seulement  le  récompense  bien,  mais,  selon  l'étendue  et  l'établissement  de  son 
fief,  lui  donne  des  profits  considérables.  Ajoutez  &  cela  la  reserve  qu'il  s»  fait  ordinairernent 
d'être  seul  ea  droit  de  bftlir  des  moulins  quelconques,  et  vous  trouverez  qu'il  n'y  a  pas  à  ima- 
giner de  meilleurs  moyens  pour  étouffer  l'industrie.  Déjà  ces  plaintes  se  sont  fait  entendre 
jusqu'au  sein  delà  législature,  où  cette  année  (1835)  Mr.  Bédard  a  introduit  un  bill  pour 
permettre  au  Séminaire  de  St.  Sulpice,  seigneur  de  l'île  de  Montréal,  de  commuer  avec  se» 
censitaires,  et  où  l'honnête  Monsieur  Lafontaine  observa  en  même  terne  qu'une  lutte  devait  bien- 
tôt s'élever  entre  les  seigneurs  et  les  censitaires  pour  les  lods  et  ventes,  redevance  qui  nuisait  a  i 
commerce — il  aurait  pu  ajouter  à  toute  sorte  de  progrès  dans  le  pays.  Mais  ce  qui  plus  est,  c'est 
qu'il  n'est  pas  encore  décidé  si  les  seigneurs  ont  le  droit  de  réclamer  les  lods  et  ventes  au  point 
qu'ils  le  font  ;  les  opinions  quant  à  la  loi  sont  divisées,  le  sens  commun  s'oppose  à  cette  pratique, 
et  je  n'ai  nul  doute  que  cette  taxe  affreuse  ne  disparaisse  bientôt  delà  manière  que  je  vais  indiquer 
plus  bas. 

Quant  aux  abus  dont  les  seigneurs  se  rendent  coupables,  ils  sont  nombreux  et  vont  toujours  en 
augmentant;  mais,  outre  la  cause  indiquée  par  la  chambre  d'assemblée  en  1821 ,  ils  ont  une  excuse  peut- 
être  :  c'est  que  le  gouvernement  leur  en  a  donné  l'exemple  dans  les  seigneuries  qui  relèvont  immé- 
dia:ement  de  lui.     Voici  les  preuves. 

La  seigneurie  de  Batiscan,  appartenante  l'ancien  ordre  des  Jésuites,  se  trouve  depuis  1800, 
ainsi!  :que  tous  les  autres  biens  de  cet  ordre,  entre  les  mains  du  Gouvernement  j  qui  les  régit  par  une 
commission,  dont  M.  Badeaux  fut  un  des  agens  depuis  ISOO  jusqu'en  1823.  Voici  son  témoignage 
rendu  devant  le  comité  des  terres  de  l'assemblée,  dont  il  était  membre. 

«  La  Seigneurie  de  Batiscan  a  2  3/4  lieues  de  front  sur  20  lieues  de  profondeur  ;  celle  du  Cap 
de  la  Magdeleine  a  à  peu  près  trois  lieues  de  front  sur  20  de  profondeur.  La  seigneurie  de  Batis- 
can est  concédée  en  ligne  droite  jusqu'à  2  1/2  lieues  de  la  rivière  St.  Laurent  ;  dans  la  Seigneurie 
de  la  Magdeleine  seulement  deux  rangs  de  lots,  à  commencer  par  la  rivière,  sont  établis  ;  dans 
le  second  rang  il  n'y  peut  être  que  dix  planteurs.....  Je  crois  qu'à  peine  la  seizième  partie  de  cette 
seigneurie  est  concédée  et  j'ai  raison  de  croire  qu'une  grande  portion  de  terre,  entre  les  montagnes 
et  la  rivière  St.  Laurent,  sont  cultivables.  J'ai  entendu  dire  qu'au  delà  des  montagnes  il  y  a  de 
bonnes  terres  dans  des  vallées  considérables.    Quant  à  la  seigneurie  de  Batiscan,  il  y  a  eu  bout 


^  Troisième  Rapport  de  ce  comité,  présidé  par  leeavant  Mr.  i\,  Stuart,  du  S  mars  1821. 
au  journal  fie  ccUo  année. 


Voyez  Appendice 


Voyez  Appendice 


■noi3    |)nr  urpoiit 
par  arnertt  qu.irrè;   un  chfipo»  pour 


[  ne  j 

,.«  j-o|.,i„.  la  peiwon  LtnXTro' 'iTi  tr/rrr-Tr^  tr  """"•  "-l' 

rente  si  excessive  que  je  no  n'ui  pu  conc<Sfi«r  n,.«  i.^l  „  .  '  I    '  "^'^  "''  ^  "''P''"''  *""'   ''0, 

seJon  les  livres  fufÎM,„^emibXr(l/^^^^^^^^  ^/;"' ',"   """'"''••'  '"  '•^'"° 

quarré.     Kn  pnrtie  les  concessions  s'étaient  faites  a  1   sol 
chaque  20me   et  quelques  fois  30iiio   arpeut.»  * 

attendent  toujours  de  no.  vonerconces^^^^^^^  ''*"'  «"b-J.v.scs   parmi  plusieurs  euians,  qui 

moins  d'aiseit  est  souverruinérbrnZ  ni>P'^..vrie..  îe  peuple  y  vit  avec 

vateurs  il  y  â  un  dése  t  qu  Ztend  que  la  mi  t  l^h"  '"  P'"'  "r"'  ?^'"^'*"'  qu'autour  rfos  culti- 
qui  ne  rapporte  rien  au  SvememLTmai^^^^^^^^^^  »■%"■""  <■««»'«.  d^«ert 

suffira  :  de  ces  terres  iSL  "de"  inéVs  à  êtr^iSn^  ^°"'  '^  ''Exécutif.     Un  exemple 

abandonnés  à  un  memberConïeoLl^^^^^^^^^  ^^  ^^''^^  '"■P*'"^  «"  P«'»*  d''« 

Bell,  qui  dispose  du  bois  qui  y  cîï  et  clmfdi  rZn'  l'nf  TÏ"  "T^  '"  ^°"^*"  ^'s'^'*' '0  Mr. 
cultivateurs  industieux      oLll^l  fi^r.  ^       V^^^"^^  '!"'''  "«  ^"'«"t  «ta^i'is    par  des 

QuébecJesmter«ïûso?t";:j:   ;'l;^^^^^^^^^^^^  d»-  '«  DisLt  do 

considérablesde  rerr«  à  quelque^  individus' ^n^/lo•'^lV7^*'u   «""«eder  des   portions  très 
A.  Stuart,  Foyet  Harv'ey  fi^SSe^pS!^^^^^^^^^^^  '"^'^  ^^''^''"''   «*»-*-'•  P--' 

parm?iSX^ant!^xdS;SLz;::rr"""'^^  """""'-"^  "-»'-  ^«^  s-g"--. 

delà  plus^ordldecupS.^^  ^^^^^^^  rarement  rendus  aux inspi?a-.ions 

Bade;uxrnrso:e:am:n:rtctc^]res"rtf;  "7  •''^'*"*^"^'!î  '.  '"  '^°~'  ^''^^f^- 
à  Mr.  Polhier,  où  les  rentes  sont  sToxorb1îànT,n  ^  seigneurie  de  Lanaudièrc,  appartenant 

cessions;  ce  qui  a  foœrïeaucm.p  d'î^^^^^^^  y  prendre  '  ies  con^ 

et  de  la  Rivière  du  Loup  ^Sràf  S  fluS.f  f^f"'. ''l    M«^k.nongé.   d'Yamachiche 

le  voisinage   de  la  seigneurie  delà  RivS  «  ni    a     i       T'  ^'  P':'""""  ^^  •^°"'   «'"Wis  dans 

endroit  pris  de  cent  falSiStaîlil:  q'u7:?::t  "J^ ^^^^  '"""^'^''^  d'Upton.  et  il  y  a  en  cet 

suM^r  J;r::t7ouo1rr.for'E^^^^^^^        r'^"r^  '^"'««  ^•"-"  •--  «  -t^^- 

montées  à  12  Ib.  1  aol  et  4  minotf  de  blé  p^  90  a'pL  ***        '""   '^  '"'''  ""'"  ''**•«"'  ^^J^ 
cent  ^S^e^f  r? -^^^  -  |;v..==S  «ns   4  d^  pour 

q«^atwre.l.„.e„te»S!.^;'d:Wch:SpS:^^  "-  -"^^^f-.   «^^ 

grande  reseource,  que  lui  offre  la  vent^de  ce  bois    f  ^'^^"=''^' ^'^   «»  concessionnaire  une 

_L;Ex.receveur  général.  Mr.  Caldwell.  posséda  jusque  dernièrement  plusieurs  seigne.tries.  Apre. 


,  *♦'  Voyez^l.  S.  les  témoignage  Slss^RJ^'r^^^^^^^^  '""^  '«^  '''^"'^'  *'•=  ^"'^^-.  '^^'^^  P-ge  "^t. 

--|^ka    Capitaine  Pellissifrnfcnt  de  la/eiineu^^^^^^  '"'=   «°'^''  ^l'^vrefib  .N^ota.. 


&  Tiimn»b»  V„„",  •■  '" '7'»"  S"»g«8  ae  Mssrs  K,  Jonc*.,  uKcnt  po 
J*" ♦  ^  Capitaine  Pelliss.er  ngcnt  de  la  seigneurie  Banow. 
+  Ibid      '    ~    '' * ;'^«'>"'i' ut:  ta -whainDrctic   It'i'i, 


i  y 


A  i. 


33. 


w 


^ii 


[     120     3 

na  banqueroute  en  1S23,  on  lui  Inissn  In  jotiis(;nncr>  dei  cnrtninn  de  ces  biom^  ;  maia  quant  k  la  Mi» 
gncurie  «le  Lauzon,  qu'on  prétendit  substitutif,  à  son  fUs,  il  est  remarquable  qu'enroie  en  1826  * 
il  y  ait  fait  des  concesainns,  ce  qui  permet  bien  rie  juger  do  l'intention  qui  n  dicté  l'objection  fuilo 
en  cour  contre  la  saisie  de  celte  seigneurie  en  fHveur  de  la  province.  Quoiqu'il  en  soit,  sa  conduite 
Pomme  seigneur  paraît  avoir  été  digne  de  celle  qu'il  montra  comme  officier  du  revenu  public. 
«  Il  a  fait  couper  et  enlever  les  bois  sur  les  terres  concédées,  y  faisant  niU'v»  r  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  bon,  n'y  laissant  que  les  bois  viciés  ;  sur  deux  terres  d'un  témniu  «txaminé  devant  le  comité 
de  l'Assemblée  **  on  ne  trouvait  pas  vingt  billots  de  bois  de  sciage.  Aprèn  avoir  iiiit  couper  duna 
]f<j  concessions  des  bois  de  toute  espèce,  il  les  laissa  sur  la  place  ou  dans  la  rivière  des  Etchemins, 
où  il  les  avait  fait  jeter,  vu  qu'il  était  impossible  de  les  faire  descendre  par  eau.  Quelques  cultiva- 
teurs avaient  coupé  des  billots  sur  leurs  terres  pour  leur  propre  usage  et  les  avaient  amenés  sur  le 
grand  chemin.  Le  seigneur  s'en  emimra  et  les  fit  estamper  à  son  nom  :  de  cette  ma.'ière  près 
d«  20  habitaiis  perdirent  jusqu'à  3000  billots  Cependant  quelquesuns  ont  racheté  du  soigneur 
leur  bois  à  raison  d'un  sheling  la  pièce.  »  Si  ce  n'et^t  pas  là  tirer  profit  du  tout  et  de  toute  manière, 
en  dépit  des  lois,  ***  je  ne  sais  pas  ce  qui  peut  être  nommé  ainsi.  iVlais  la  scène  de  la  tyrannie 
seigneuriale  par  excellence,  c'est  la  seigneurie  de  Beuuharnois  appartenant  actuellement  au  très 
Honorable  R.  Ëllice,  Ëx-seciétaire  delà  guerre. 

Les  anciens  taux  dans  cette  seigneurie  furent  de  6  1/2  shelings  pour  60  arpens  eo  superficie. 
Depuis  1821,  l'agent  du  seigneur,  Mr.  L.  G.  Brown,  l'éleva  à  25  sh.  en  argent  et  cinq  minots  da 
blé  (=25  sh.)  par  cent  arpens.  Pendant  10  k  12  ans  l'ancien  agent,  Milnes,  avait  refusé  de  con- 
céder des  terres,  et  les  habitans  se  fiant  sur  leur  droit  a'y  étaient  établis  sans  tiires,  avaient  commen-  . 
ré  à  les  cultiver  et  à  les  mettre  en  valeur,  quand,  en  1821  ou  1822,  on  les  fit  déguerpir.  Alors  le 
trafic  illégal  des  terres  commença,  et  pendant  que  les  uns,  dépossédés  du  fruit  de  leur  travail, 
tâchaient  de  racheter  ce  qui  de  droit  leur  appartenait,  d'autres  auxquels  on  avait  fait  vendre  jusqu'à 
leurs  effets  pour  payer  les  frais  encourus,  ont  perdu  courage  avec  Ips  moyens  de  s'établir  et  tra- 
vaillent  à  la  journée  de  côté  et  d'autre.  ****  Ce  Mr.  Brown  se  permit  pgalement  de  vendre,  sur 
une  terre  concédée  et  possédée  depuis  25  ans,  tout  le  -)in  et  le  chêne  debout  au  montant  de  75/. 
sans  la  permission  du  propriétaire,  uii  nommé  Beauvnis.  et  sans  le  dédommager.  Un  cultivateur 
du  nom  de  Norton,  veuf  et  père  d'une  nombreuse  famille,  inquiet  sur  son  lit  de  mort  de  ne  pas 
laisser  un  titre  de  sa  terre  à  ses  enfans,  envoya  un  a~mi  t  pour  en  obtenir  un  de  Mr.  Laurent  G. 
Brown,  qui  lui  fit  dire  de  mourir  en  paix,  qu'il  donnerait  un  titre  à  ses  enfiins.  Norton  mourut» 
Brown  vendit  le  lot  de  terre  k  raison  de  10/.  à  un  autre,  et  depuis  ce  temps,  les  orphelins  abandonnés 
de  tout  le  monde  vivent  d'aumônes. 

Charles  Daigneau  avait  acheté  un  lot  de  terre  sous  amélioration  à  raison  de  75L  ;  il  le  pos- 
séda 5  ou  6  ans  en  paix  et  se  croyait  d'autant  moins  exposé  h  être  troublé,  que  cette  terre  avait  été 
possédée  un  grand  nombre  d'années  par  d'autres  personnes.  Agé  déjà  de  62  ans,  il  reçut  d«  Mr. 
Brown  l'intimation  do  loi  payer  15/.,  vu  qu'il  n'avait  pas  de  titre.  Daigneau  y  consentit  à  condition 
qu'on  lui  donnerait  du  lems  pour  faire  le  paiement.  Considornnt  que  cet  homme  était  un  vieillard  in- 
capable de  tenir  sa  promesse,  Mr.  Biown  vendit  la  teire  ;  le  pa.ivre  homme,  sans  moyens  de  pour- 
suivre son  droit,  déguerpit  el  demande  depuis  l'aumône  de  porte  en  porte. 

Un  Canadien,  du  nom  duquel  Mr.  Manning  ne  se  rappelle  pas,  s'établit  sur  un  lot  do  la  Rivière 
noire  (même  seigneuiie)  el  y  bâtit  une  maison  -Mr.  Brown  le  fit  mener  en  prison.  Il  quitta  son 
pays  natal  après  son  elaigissement.  Sur  ce  même  lot,  Wm.  Ni«hois  s'établit  ensuite,  et  dans 
les  années  qu'il  y  resta,  il  fit  des   améliorations  considi  râbles.     Brown  vendit  la  terre  avec   les 

♦  A  Jean  Morissette  une  terre  de  6  arpens  sur  trente.    Ibid. 

♦  *  Témoigna<re  de  Jean  Morisselte  de  Sf.  Henri  do  Laiizon  ;  confirmé  par  Pierre  Rouleau.    Ibid. 
*♦*  Ariét  du  Uoi  on  conseil  d'étatdu  15  Mars  1732. 

***  '  Tén-.oiciag»'  de  Pierre  Leduc  de  St.  Tiinothée,  qui  dans  le  cours  de  l'examen  ne  s'est  pi^s  montré  l'en- 
nemi de;  !  agent  scigneuiial.     Ibid. 

t  Wi.'Ich,  qui  ^.elon  le  témoi,^age  de  Mr.  Manning,  jiiee  du  paix,  a  déclaré  le  f  it  sous  serment.  Engénéral 
tous  les  faits  citén  'i  après  sont  venu»  à  la  connaissance  de  Tu  Chambre  d'Assemblée  parce  même  magistrat,  qui 
le?  rmpporte  «l'nipvHB  de,s  déposition»  faites»  è  lui  sout  atrmetU.     Ibid. 


lé.  Brow,.  s'en  empara  et  chassï AI  u.d    do  ,t  la  31    l ''''""  ''''''^".p^O.     L'arg.n.  fut  comp- 
comme  son  fiJH.  «  ^imia,  dont  la  mère   dans   une  pareille  circonstame  fut  traitée 

^^^J^^^^S^1it:':!:Ttr::S^  -nîotdeterredanHla    sei- 

poiir  lodH  et  ventes  et  arrérnues  d.  Ll  I  •         .      "'"''  ^^^^  "'°^'"'  ^^  '"'  P«yer  £14,  lô.h. 

«dération  de  quoi  Mr.  B.  /'e^LeV  à   '   |       h:'''"!  f'^"'"".'"'^  «""oessio..  pour  ce  i^îi.  ..  conl 
y«e.  M.a  somme  t;u  puy.e  e.rZ"  terme-  s"  ^^^^^^  ««""""  '"^  «^rait   pa- 

8/.  le  18  février  1824.     Après  uue  il  nr7m..'  '  '"•'""''  îî'^'"«  1"«  l'urraniçemem  fut    fai  et 

même  lot  à  un  autre  et  apS  I^secXa    me^M  "^^^  ^''"'   ^^  ^-  ^^'"^'  «'  conc^rce 

obligea  le  malheureux  à  deguerpTr  "^  '"  ^^  ^''^'"«"d  reçut    son  titre    de  concession  et 

^i'^'^^ttT.lîthX^^^^^^  la  tenure  seigneuriale  do  ce 

qu'ils  avaient  envain'de.;.a«dees  en  cor^ll::;:'!:^"^^;;.'''  ''"*''  '"  ''°"^'''''"'''  ^" '«"-• 

mises  à  exécution.  '"  ""  seigneur  refuse  de  le  faire,  ne  les   ont  jamais 

rnoyen:' ':;^rï  j;tZd ':;Str ^^  ''^f^  '-  '°'r  '^--'^  •-  Plua  amples 

est  là  pour  le  faire -mais  elle  fi^,X^^^^^^^  "^  '«'«   mûmes,  la  législature 

.  «nWlenl824-cebiIl  futpe.duTn   rcS'^^^^^^^^^^^^  ^"e   IWya  par 

lois  françaises  qui  réglerit  la  propriété  cL  lôum  U^I  .  '?  ""  ''  P'*'"''^'  *>"  '"   ^'"8'»    ^'abolir  les 

qui  partout  se  sont  montrées'^av'a"^ti«es  e    ir^!       °"?"''"'^  ^«  «^«"^    Province    et 

bien  créer  des  événement  auxquel    ?„Te  st  ë,  d  pa^'^S  '^"''     t  ''  ""*  P"^^'"''  ■"««"•■«  P"'"-™" 
co,  le  petiple  du  Canada  ne  désire  pas.  "^        Downing  street  et  que,  j'en  suis  convain- 

«eign^i^rnsv^r  Eisilî^Listlt:  ^^^''^-y  --  «--'««-  ^-  «^-^^ 

ques  (fo.  et  hommage)  ou  pécuniaires  (quint,  relief   lKv;nT''\"o'^''''''r'"'?"?""''"^  *»'»»°"«- 
ge  les  seigneurs  à  commuer  avec  leursUs  aux  é',  tom  1.  .^  ^''^  ^"  "T  ^'"''  '"  '««^«'«'"'•o  obli- 

ye^unime  modique  rente  annuelle.  n-^r^irr^rS^- ^rK^^^^^ 

pérant  entièrement  de  pouvoir  obtenir      muSor*'^''.'^''"  °"'  ^"^'  «i  considérable,  que,  C 
étublu.sem«nsd'nprè.lWen  syslême    '  tenures,  j'a.  l'année  derniôre  ordonné  de  continuer  Te, 

"npa..  de  repré-.en,n„on  à   une  ^poqu;  élZ  ^/S^  Voi.i  le  passade:  "  Je  puif^pp^ 

terr  to.re  occupa  par /e,.ÎMg/où«u«d«wPpp/„,S„'rj^^^^  le*  Français    de   cette    prépoudéranee.    Lo 

Pjle»  Français.  '<    il  p,raît  <l'oprès?e  „  JS  eiTitLT"^  1""   le  territoire  o  .«t^ 

«^onpontmamtenant,  enét.M,dant  toM..  les^o  us  X^e,  £Xi,  'no^.       "'v'"  ''f^ '^ -^"-«ites  limites  qu'l's 
pas  /o  ,    -  '"''•''''  ''  ^""^«^  «"'g'"-  ^o«  "Vo.r  n.iHe  points-de  co'ntact.  «ndiÇuo  lo'canada "frt^^r;"  nVi?"a' 


.ï?^ 


:'p: 


n 


p^8  t)«  priihihiiinn  ilft  coiiAtruiro  i\v.tt  moiilint:,  il'<>talilir  (Wa  mnnui'iicturi-M  Hur  en  terintn.  bi  in  lé* 
»ifi|ai>irn  du  Bati-Onnadii  dêr.ire  conserver  h  ce  pnyii  ses  institutions,  si  elle  veut  abolir  de  telles  loi^ 
qui  seront  kjnmaiB  un  obstacle  h  sa  prospciilo,  elle  n'n  pas  d'autre  route  h  suivre  :  qu'elle  nlxilis* 
ne  les  droite  i^eigueuriaiix,  et  leur  substitue  eu  faveur  de  la  masse  des  habitans  nés  en  ce  pays  et 
dos  émigrén  veiiunt  au  milieu  de  nous  s'etubiir.  celte  institutioinle  (Vnnc-iilleu,  (pii  est  en  harmonie 
avec  les  lois  dont  In  coQtinuatiun  a  i'té  garantie  au  peuple.  Le  pa^s  la  recevrait  comme  lo  plut 
grand  bienfait. 

Je  vieris  de  moalrer  que  lo  franc  niluu  offio  tous  les  avantages  Je  la  tenure  aoccagère  ;  il  HM 
reste  à  prouver  que  les  clf:savf,i:tagf  s  de  crlle-ri  peuvent  être  cons^idorés  comme  égaux  sinon  plus 
grands  que  ceux  dont  h  juste  titre  ou  acru^se  la  tenuro  seigneuriale.  La  couronne  par  l'acte  cuus» 
}ttutioncl  même  s'est  réservé  un  septième  des  terres  incultes  de  lu  province,  et  un  autre  septième  au 
eoutién  d'un  clergé  protestant.  Si  ces  portions  do  terres  dans  chaque  township  avaient  été  reti;» 
n<iei;en  bloc,  comme  dans  ceux  d'Uptou  et  de  Blandfoid,  aucun  grand  obstacle  ne  se  serait  présen- 
té  aux  concessionnaires,  si  ce  n'est  qu'ils  auraient  etc  sc^parés  du  township  ou  de  la  seigneurie  voi> 
sine  par  une  étendue  assez  considérable  de  terrain,  qui  aurait  pu  rendre  les  communicatioiitii  di£i 
ficiles  et  dans  quelques  circonstances  même  impraticables.  Mais  dans  la  plupart  d^  ces  établisse- 
mens  les  lots  de  réserve  se  trouvent  mêlés  avec  les  nuties  qui  sont  cnnccdes,  et  comme  ni  la  cou- 
'o.ine  ni  le  cierge  protestant  ne  sont  nulleinent  tenus  h  faire  la  moindre  nm>lioratiun  sur  ces  pro* 
nrif^tos,  les  acquéreurs  des  cinq  autres  septièmes  du  township  sont  obliges  de  les  faire  pour  eux 
et  non  seulem'int  de  leur  donner  par  lîi  une  valeur  par  l'établissement  et  ramélioratio.  de  I"  terre 
ncquisc,  mais  encore  de  faire  lus  ouvrages  necesstiiies  (p.  (•.  routes  et  découveit)  sur  les  lots  de 
la  couronne  et  dii  clurgé.  *  Voila  un  obstacle  h  l'établissement  de  ces  terres,  qui  no  se  trouvent 
pas  dans  les  seigneuries.    Mais  les  protetitdns  établis  en  Canada  appartiennent  pour  la  plus  grande 

[»artie  h  des  sectes  iliflerentes  de  celle  de  l'égliso  établie  d'Angleterre,  dont  ils  mettent  en  valeur 
es  terres  ;  car  c'est  celle  hioraichie  qui  s'arroge  exclusivement  le  titre  de  ministres  de  l'Evangile, 
de  sorte  que  le  prei.'hytérien,  le  méihoiiiist)-,  l'anub^iptistu  etc.  tout  en  sacrifiant  son  tems,  son  ouvrage, 
ses  épargnes  aux  réserves  du  clergé  anglican,  xi'a  jamais  l'cf^poir  d'obtenir  un  temple  et  un  ministre 
de  sa  religion  qu'au  piix  d'awtres  sacrifices  et  cependant  on  le  considérera  toujours  comii)»  d'au- 
iaiit  plus  inférieur  au;;  protostans  de  l'église  établi  qu'il  lui  a  fallu  des  démarches  satts  fin  et 
longtems  frustrées  par  l'influence  de  l'hii^rarchie  anglaise  pour  pouvoir  seulement  légalement  célé- 
brer In  mariiige  et  tenir  des  registres  de  baptêmes  de  su  congrégation — autre  obstacle  qui  ne  se 
trouva  pas  dans  les  seigneuries,  où  les  lois  j>ei mettent  ou  du  moins  n'empêchent  pas  une  congré- 
gation protestante  de  se  former,  d'avoir  sou  église,  ses  ministres.  Quant  aux  réserves  de  la  cou- 
ronne et  du  clergé  on  a  choisi  un  mode  de  les  faiie  valoir,  qui  surpasse  tout  ce  que  l'on  objecte 
aux  cens  et  rentes  de  la  tenure  seigneuriale  eny  ajoutant  môme  les  lods  et  ventes.  On  a  afiermé 
beaucoup  de  ces  lots  de  terres  incultes  (de  2U0  acres  chacun)  pour  21  ans  à  raison  de  2(5  fl^elings 
ou  huit  minois  de  froment  pendant  les  premières  sept  année?,  a  60  shelings  ou  seize  minots  de  blé 
pour  les  sept  années  suivantes,  et  h  7ô  sheliug.s  ou  84  minois  de  blé  pour  les  dernières  7  années. 
Comme  le  bailleur  a  le  droit  do  choisir  le  payement  en  argent  ou  en  produits,  il  est  évident  qu'il 
cnuisirn  de  préférence  le  c[ernier,  tant  que  le  blé  ne  se  vendra  pas  moins  de  3sh.  4d.  ce  qui  n'a 
pas  été  le  cas  avant  1834  ;  au  contraire  le  prix  a  étédepui»  la  guerre  presque  toujours  au  delà  de 
6sh.  et  pendant  lu  longue  lutte  entre  l'Angleterre  et  le  continent  de  l'Europe,  il  a  monté  jusqu'à  12, 
15,  20sh.  ;  do  sorte  que  prenant  le  prix  moyen  do  5sh.  6d.  le  fermier  paie  en  21  ans  j£215,  13, 
**  de  rente  pour  une  terre,  qui  les  premiers  4  ans  ne  lut  rapporte  qu'avec  •,)eine  ce  qu'il  lui  faut  pour 
subsister  avec  sa  famille,  terre  qui  lui  doit  sa  valeur,  qu'il  a  mise  en  culture,  qu'il  a  améliorée  et 
bâtie — et  au  bout  de  son  bail  on  lui  fera  payer  les  intérêts  du  prix  plus  élevé  que  son  industrie  à 
crée,  ou  bien  il  déguerpira,  le  plus  souvent  aussi  pauvre  qu'au  moment  qu'il  a  passé  son  bail.  Voi- 
là les  avantages  de  la  tenuro  soccagëre — et  je  ne  ïuis  qu'en  ébaucher  les  principaux.  Qu'on  com- 
pare donc  les  résultats  qu'ont  les  deux  tehures  pour  le  pauvre  iiiduslrieux. 

*  "  lia  {les  mini -très  do  l'église  d'Angleterre)  ne  font  pus  de  oheinins,  ne  b&iiasant  pas  de  moulins  et  n'ap. 
cliquent  pas  un  sheling  de  ctpital.    Ils  vuiiient  muisBonncr  sans  avoir  :;ciné."    L.  C.  Témoignage  de  Mr.  Eilice. 

**  Kn  1833,  selo»  M<-.  Stephen,  le  solliciteur  du  Burijuu  Colonial,  38366  acres  furent  donnés  aui  U-rines 
d^  o«  bail  par  la  couronne,  et  75639  par  le  clergé.    Ibid.  p.  i^G. 
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M..i«  la  Hnure  «orra^^re  a  un dA^vantsKe,  qui  t,nt  Mranter  à  la  loi  francnin*..  ACn^ynni^r„  j. 

'''"'""-''"' "c'o.tlo  dM...d»u.o,se,p,r  l«q..el  I.m.h  L-h  onluns  d'un.»  Ilu.ii  l«   m    fP  i 

«lou  loi.iro  l(>N  l..iM  unuiaisen.  1).  là  t-n  ÏH-2H  M  <  h,.ri  '  .  ,  -^  in.Mnr.Mo  I.Mjr  (ivor- 
p.-  l'ami  d«H  Can^die!!-  ;  S^cIh  o  j.vamle  'im^  i-tK  d.:  (1.2;'^  '"  "'"'T'"  -"!""""-"« 
plaignaient  pas  du  K,,,éme  général  den  l..i.:d: 'pt.  ma'.:  îavai:  d     UC  'rcuTSr  L7 

X.Sî::r^rxji::;r;-f;7^  -i  co.. 

f!xt"c7d""  m'^"  ?""''*'"  r'  '•'"'  '''""''^"'-  -'hoi;;:  «.1  aLcS'è  ^eur"  g\r":rc'.' . 

«exercice  de  cette  rdigion  qui  leur  .nanquedana  le«   town'hii.s-tPmoins   toutes    ll«     6„n,..      ^ 

5;?f  pÏ^'""""  ''"  ï«-^'«"«d«  ""«  ^"«««i"»"  Hu  coante  d.L  terrer  ni  ;o.ë,cié:à  c74;.d' 
.  IVlaia  l'emigr..  eu.opéen  comme  l'a  trèa  juaten.ent  observé  JVI.  John  Ne.l.on.  *  rencontre  Iflt 
d'au  res  obs.udea  :  la  aéyérité  de  l'hiver  et  la  courte  lirée  de  l'^^té.  dont   lea   d.ffic.d'r  aonlZ 

h  Canadien  ne  Dourrnil  ieDir.ih,.r  „„  r  peupina  bientôt  t.-  Bas-Canada  ;  el  de  pli.;.,  lamais 

ce  qu'il  a  le  droi  doXl  dé^^^^^^  Butannique  d'avoir  manque  à    la    bonne   foi, 

les  lo,8  qui  lui  ont  et,  «oraiE     VJZ  l    Z  '*"""■'"  "  ""''''  ""  'y''^""''  "'<'«*"''''"  ''«  l'ouleverser 

labr.  de  ..e  reproche,  tant  qu'il  y  «ur.  2„e  bJuL  1  la  l^gUi:  !»     q^  "^rL,'':'    eatTl';:;' de' 
voir  de  s'opposer  a  tout  ce  qui  peut  rencontrer  lopproboliou  du    peuide  cSlen-mrce   onvïln  C 

sera  question  plua  taid-en  som  des  preuves  convainquantea.  ^peruten,  (  ont  il 

La  système   des  communiealions  intérieures  est  intimement  li*  h  la  trnnrp      I  «  -««^    • 
du  pem>ie«e  sont  servis  des  défauts  de  ce  syatéme  pour  accTser  les  L    du  Z;  et   aprèslT 

loc:T'à' :  éS  "«''ur' ao.?"""^  nouveaux'des  an.^lens  etab.is8emens?iiro:t%rfi.eT  H^r" 
local  a  cet  égard  pour  soulever  pendant  plusieurs  annres  les  habitans  des  lown-hio»  contre  Lu. 
des  seigneurtea.  En  accnnant  la  population  française  des  défauts  d..  .ysVême  Hobh  pour Z  <om 
ZZTc^  'nj.-rie»,e.,  ils  on,  reu.si  à  créer  la^haine  et  une  diMinctio^n  «leuse  d'o'^^gi  .e    inc on- 
Ir  ..    „«     "kÎ'"'!i'''""'  ."'"'  """«'""''   repoussee  avec  indignation  non   par  une  fLL,  mais 
par  les  assemblera  du  peuple  d'un  bout  des  seigneurie»  à  l'aui.e.     Quoique  cet  e  r.L  commence 

vues  luiiB  aux  Canadiens  à  cet  égard  sont  t  ontredils  par  le.  lait. 

n'eZt     eiu.TÎrr''        :^   "^T'^'u  ^'  '*"''''''"'  "'"''"•^  «•onfi.menl  presque  .oujon...  h  ce 
reiSnlli         /  ^*''V'".•'*"^  "''"''*^'*'  ''"*  "•""•=  culribuer  en  rien  à  un  meilleur  Mal  des 

themina  ne  sert  qu'a  vexer  lea  habituna  tt  à  leur  causer  des  fruis  conbidt.ables.     11  n'y  a  nen  de 


«  V, 


^^oyez  SOS  îéiDoignsgo  danslo  7a.  rtpportdu  comité  de*  terres. 
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[      J«4      1 

Y>liit  vrai  quo  l'aMerlion  que  là  où  le  gouvernement  fhit  tout,  rien  ne  se  fait  bien,  excepté  h  rfen  frniM 
exoibitiiiis,  <u  on  ne  peut  n'empêcher  de  reconnaître  lu  verin^  de  ce  que  Mr.  Stephens  dit  h  cet 
«♦giiid  dfviml  le  Comité  ihoisi  :  *  u  il  Heriiit  h  propos  que  lea  nffuire«  do  cette  nature  fusnent  faites 
pur  les  hiibittinx  du  voisimuro  et  noua  leur  direction  immédiate— lu  principe  sur  lequel  il  serait  à  pro- 
po.t  d'agii  ^enlit  de  liiiHser  nutunt  (pie  po8.iible  [ea  dintricta  locaux  réuler  leur  propres  nfTiiirfs  locales.» 
En  timt  qu'il  H'njjil  d'entietenii  leH  chemins  uxistaiis  dans  les  seigneuries  et  les  townships,  où  cha- 
que propriétaire  est  obligé  d'entretenir  la  roule  devant  sa  propriété,  on  a  fart  une  application  prati- 
que de  tu  première  partie  de  ce  principe  par  une  loi  temporaire,  qui  permettait  aux  hnbifuns  d'elirp  d<  s 
couunissuirPd  do  eheu.ins,  cintuies  et  fossé»,  el  tout  observateur  inq)arlial  conviendra  que  l'opération 
do  ceiti)  loi  fut  en  général  très  heureuse.  Mais  expirée,  le  (Jonseii  Legidlntif  l'a  rejettée  avec  43 
autres  actes  temporaires,  et  l'ancien  systf-ine  si  p<>rni(ieux  aux  communications  intérieures,  mais  ai 
avantageux  aux  revenus  de  ces  officiers  est  de  nouveau  en  force. 


On  ne  peut  pas  cacher  que  pendant  longtemps  ta  législature  n'n  presque  rîen  fait  pour  les  com- 
municHliuns  mterieures,  et  je  me  rappelle  trJ's  bien  que  feu  Mr.  Thomas  Lee,  celui  qui  te  premier 
a  introduit  une  mesure  pour  macadamiser  les  chemins  (à  barrière),  m'a  dit  :  «  que  l'aversion  du  peu- 
ple contre  la  construction  de  ces  chemins  tut  si  grande,  qu'il  dut  à  cette  proposition,  quoique  la 
meaiiro  eut  manque,  In  perte  de  son  élection  à  ta  basse  ville  de  Québec.  Mats  il  me  donna  en  mê- 
me  temps  la  raison  de  cette  aversion ,  c'était  une  réminiscence  dijs  exactions  du  gouvernemenl 
fran(,'ais,  sous  lequel  le  peuple  avait  été  écrasé  de  corvées  et  de  luxes.  Depuis  qu'on  a  commencé  k 
en  construire,  non  seulement  cette  aversion  a  entièrement  disparu— mais  pour  satisfaire  aux  deman- 
des uonlinuelles  d'en  faire  construire,  le  double  du  revenu  do  la  province  serait  nécessaire.  Ce- 
pendant encore  ces  routes  sont  on  géneial  dans  un  éial  exécrable  :  la  route  de  Québec  nu  pont  de 
8cM  et  de.lii  le  b.ng  de  la  rive  gauche  de  lu  rivière  St.  Charles  u  été  le  moins  deux  nus  dans  un  si 
mauvais  etiit,  qu'on  doit  considérer  tout  l'argent  employé  h  sa  construction  comme  jeté  par  la  fenê- 
tre, lia  cause  en  est  eviderUe.  C'est  «pie  tout  le  monde  s'efforce  de  gagner  de  l'argent  dans  les 
entreprises  publiques  et  persoimo  ne  pense  à  remplir  ses  obligations.  Les  grands  defaiPts  des  routeà 
à  lu  McAduin  en  Cuiiadu  sont  les  suivons  :  ■> 

Les  constructeurs  n'ont  pas  pensé  ou  principe  de  McAdam,  «  cpje  le  sous-sol  (native  soit)  porte 
tout  le  poids  de  a  route,  que  tantquil  est  sec  il  portein  tout  poids  sans  s'enfoncer;  il  porte  en  effet 
et  la  route  et  les  voitures  ;  que  ra  sol  doit  d'abord  être  enlièremeiit  nssecho  avant  de  le  couvrir 
d'une  couche  imperméable  à  la  pluie  ;  enfin  que  l'épaisseur  d'une  route  doit  dépendre  do  la  quanti- 
té de  matières  nécetsairea  pour  faire  une  telle  couverture  impermeuble  et  jamais  eu  éijurd  a  sa.  pro- 
pre force  de  porter  un  poids  quelconque.  »  ' 


pre 


Les  fossés  au  lieu  d'être  en  dedans  des  clôtures  des  terres  qui  avoisinent  le»  routes  sont  ici 
ordinairement  entre  la  clôture  et  la  route  ;  je  n'ai  observe  «pie  très  peu  d'egouts  h  t. avers  l'es  rou'es 
dans  des  terrains  humides  pour  mener  l'eau  dans  les  egoiits  (fosses)  latéraux,  et  le»  embou<  hures 
do  ces  égouts  transversaux  (où  il  y  en  a)  ne  sont  pus  rendues  durables  et  régulières  par  un  bon  ou- 
vrage en  maçonner».  Qu'on  observe  de  pareil.es  routes  ailleurs  et  on  trouvera  que  l'assecherm-nt 
des  routes  est  si  important,  que  8  pouces  de  matériaux  sur  une  telle  route  ta  rendent  plus  durable 
et  plus  solide  qu'autrement  12  pouces,  sans  parler  de  la  diminution  des  réparations  accidentelles 
On  voit  ensuite  sur  quelques  unes  de  ces  routes  en  Canada,  «pie  les  pierres  assez  souvent  ne  sont  pas 
assez  cassées  pour  former  une  couche  liée  et  ferme.  Le  défaut  des  égouts  se  fiiit  surtout  ap- 
percevoir  après  l'hiver  :  les  routes  sont  humides,  puisqu'elles  n'absorbent  pas  l'enu,  et  les  gelées 
dans  ce  climat  rigoureux  leur  font  un  dommage  immense,  si  après  te  degol  il  n'y  u  pas  de  Ibssés 
pour  recevoir  immédiatement  l'eau.  On  n'a  pas  assez  fuit  attention  au  fait  que  les  uiat-riaux  durs 
doivent  de  préférence  être  employés  dans  des  terrains  mous  et  même  marécageux,  «pie  toute  pierre 
qui  est  facilement  réduite  en  poussière,  comme  celle  qui  couvre  le»  routes  dans  les  environs  de 
Londres  mêm«!,  est  do  peu  d'utilité  réelle  dans  la  construction  de  ces  routes.  En  Cannd;i  le  gmiiit, 
le  caillou  siliceux,  et  la  pierre  calcaire  ne  maiiquenl  que  rarement  sur  une  certaine  étendue  de  ter- 

Voyea  le  rapport  ev  «s  témoignages  du  coœilé  choisi  des  communes  sur  le  gouvernement  civil  du  GvmûtL 


en  188a 


civil  da  Csmtia 


l     i«6    J 

pour  un  rh..,n,„  de  ro.nmunioo.L  uvec  la  I  .  CnS,  e  a  ."''''?  ^V' !";"  ^^"^  «avoir  1700/. 
JacquoH  CHrJ„.r.  Kn  1807  IQOO/.  furent  voïporSnHii  „.;.'";"''""  '*  ""  ''""'  •^"'-  '"  ^'^'^^« 
Montrant  ,„  |r.   „c  S..  François  ;   en  1808  450/  Zr    idër  1   ?!"  '  .""^""'^'°»  '"««'noure  ontro 

mm  rnire  In  bai«  8..  Puni  h  St  J.m.hi.n  vt  iJîZJrk  ,"""?"■"  «J"  «^"'^•«^'^  -'i  o.ivrir  ur.  che. 

«on  nom,  che.nm  q,.,  «val,  cté  projce  .n  1800  ,tr  ïl  F  obi  he  H  ""7"'J'"  '''"''"'°  ^^""""  «»»• 
l«Ho.»n...med«S(.  GilKju^qlrh  la  rivière  H./ Fronc^irS^^^^  «JepuiH  le  S».  Laurcf.  ft  ,ravn. 
ton,  cV.t.h.d,re  a  travers  len  «ii«„,M,rit.»  de  U  .zoreïïe  1°^!  ,'  ""."T  '"  <=""•'"""  J"^q-''^  «b.p. 

ehemm  H  pour  y  cons.ruir.,  I«s  ^onts  n.^cc  .«J .-!"  o7rér  ,  k  'f'"^'  ''"''  •^""l''^«  P"'"*  °"vr.r  ce 
comme  e„  depu  de  lWoura«emcnl  o(ll.ru  lertmesl^on^^  'T   '""i"  P"^""»''"  ;  ""',« 

elle  uavauçapa.  beaucoup  avant  la  dernie.o  «..'"ro   «   deS  hî   T  ^  '"^  '^^"'«n»  Pns  établies, 

480.  Ueo.  UI.  pour  i'am««li(.ration  de  la  navisation  .1..  Si  l  *:^***'^'  J/-^  prélev.«e  en  vertu  de  In 
ÇO.H  se  trouvait  rntre  lea  mains  du  souvëu'émenl  uï^l  -  '  r '"  ""  "=  ^'""'■'^"'  *=»  '«  '««=  S'-  ^ "u.- 
e.npIoy..e  à  cet  objet  important,  fif  srH'Ise  J.le  „2  '"  kT.'  ^"  "'  '•'""  P"^  '«""'-diatement 
vtere  Montmorency,  qui  fut  tellement  amendrcî^eirr  iilS^  ^  P""'   «'"•  '« ''• 

donner  à  son  malheureux  sort.  |)un«  la  "essron  de  l s. 9  ^"^' ''".•'"*' "^  "'•  f^^^cOe  d^  l'aban- 
.nd,v.d»spourco„Htruire  de..  p„„,s  de  l"o  ""r  nlu  fe  1""  T'"'^\^'>'  privilèges  à  diffî-rens 
pour  améliorer  les  communiraL.s  par  teVo^^entr^le' Z  '  In' Vf  fr  ^V^'^  ""  oclioya  400/. 
que  le  total  des  appropriations  pour  Ut  objet  n"  n«  a  1  aJSo  n^"""^!^-  '''""'"''  ""*"  'P"' 
(eu  e,ard  au,  moy.„.  de  la  co.oni.)  ont  e'te  de^ea, "er;.  P«f  Ijo^r^t^^s  '  ^ eTs^ ^^^^^ 

'fr^Jt'c:^:'^:!^^  P»-  "-.Horer  les  communications 

déversé  «ur  la  population  Canadienne  eTrCoIei^^  époque  dans  laquelle  on  a 

depuis  une  autre  a  commencé  qui  les  renovXëî!  PO.  .'"^^^^^^       '*"*   P''"^   ""^°"«'  «"t  '!"« 

esprit  contraire  à  toute  ameliorlon.d?„roppo«S^^^^^^^^  '"  ^'"'^'''^   "dministration   d'un 

.no  étant  habites  par  une  population  bretonne^Te  S^  a    m.n''  ir'''  T"'''  '^?  '"^"^'^M'^  *-"™- 
Jégarddescommunications  intérieures  en  deux^^^^rtfes   à  ;^^^^^^^^  "^'^  améliorations  faii.s  à 

du  pays  où  elles  furent  faites.  ^'^^^'  ^  '  '^«"'^  <1"  'cm»  et  à  l'égard  des  partie» 

dans  l^Se^.fSSu^r'ëlll^îrry;^^  --♦-^•-  ^^  cana.  de  Welland 

res  depuis  1814  jusqu'en  1827.  appropuce  pour  ces  communications  interieu. 

cipe,^:s;t:ërtei'fiK2;;;;i:;;:ïÊ  •«  p- 

raie;  on  a  pent-être.en  se  laiss-nt  en  iwrlTSL^lTi/r^**-^''"'"'"""'^"»'»"»  '''"'»«  '"ilite  géné- 
population.  fait  autant  pour  réalisèr^ëCnd^S  nue  niur  ^.T '"V ••««"«  ^^  S"«'^»««  panies  ®de  la 
la  accusé  l'Assemblée  du  Bas-CanadaTse  reHisër  Ttr^L  L  "r'  V  'ï"'  °"'  ''«"«  *=«  «'""'P» 
n.cat,«„s  intérieures  de  ces  parties  de  îa  province  nui  .on  torrnnT  """'T  T"'""^"^  '«»  =«'""'"- 
les  anciens établissemens  du  pavs  les  cen,  ini™!  ol.  Tu  ",""P^««  P"  des  Bretons.  Comme  dans 
non  seulem^nt  en  ordre,  mais  eXJ  delà  co„"^  -"««  devant   leur,   terres 

une   appropriation  pour  une  route  tout  à  fait  no  vdîè    "i  ce \%J  "''""'"'  ''""''  '^  '««  «^^  ^^'"^ 

aux  habitans  dos  town.hips  avec  les  grand  mairies  de  Ou  hër.riî'"  T""T ,  ""^  '•'«'"'""nication 
exclusivement  faites  dan,  Ia«  a«:„.....?:  J"    .  T"  "^^  ****.  «ucbec  et  de  Montréal.     Les  seules  routes 

s   seigneuries 


C6te*  *^*"'  *""^®  '*  """^"^  déboursé 


3  monta  aie  1493,  6.  to^ 


oen  1805,6,  et  7  pour  ]• 


pour  l'amélioration  de  îa  navigation  entre  Montréal  çtiff 


■i.i  r^iii 


!t- 
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Y.aprairie  !v  St.  Jcan,  lien  d'importation  des  marchandiaes  des  Etats-Unis,  et  celle  le  long  du  saitlt 
St.  I.ouis— dans  le  district  de  Montréal.  Les  antres  ro.ites  le  long  du  St.  Laurent  n'avaient  be- 
.••oin  que  d'à  iiPlionilion'»  pariiellfs  au  Helii  d^s  mr.yen-î  den  hnbilrtns,  p.  e.  aux  EcureuiL^,  à  la  Pointe 
iiiix  Tirtrililts  dan*  le  Distiict  dv  Qn  bec.  On  doit  convenir  (jue  d'en  sohime!»  oonsiderabIeH  ont 
oté  d' jieiH'es  h  (file  fie,  tniiis  en  même  temps  se  rappeler  de  la  pi  opoition  de  la  populnlion  h  lii 
fin  de  cptie  e|io(]ue,  proportion  qui  à  chatjne  ann'>e  de  plus  ver.s  le  commencement  de  Iti  période  est 
plus  en  faveur  des  nn<rens  etabli-ise.nens.  Elle  fut  nelon  le  recensement  de  1826,  à  j»f;er 
du  nombre  des  «églises  catholiques  et  protestantes  (ce  qui  produit  une  trop  grande  erreur,  parceqùe 
les  elablissemens  rellj;i«  ux  sont  tares  dans  tes  town^hips)  comme  1  :  10  dans  ceiix  ci  compar(*8  aux 
anciens  (elablissemens  ;  selon  des  données  iisse2  JBxaetes  on  peut  admettre  comme  1  :  9  ;  de  sorte 
que  prenant  l'utilit-J  des  commimication*  en  raison  de  la  population  h  laquelle  elles  doivent  servir, 
les  anciens  établîssemens  auraient  eu  droit  h  neuf  fois  le  montant  de  l'appropriation  faite  auX 
townships,  ce  qlii  serait  pourtant  dans  le  fait  une  énorme  exagération,  comme  on  le  verra  par  la  liste 
des  routes  faites  dans  les  nouveaux  élablisseméhs.  Je  dois  pourtant  encore  faire  l'observation, 
que  beaucoup  de  roules  dans  les  seigneuries  n'auraient  pas  été  faites,  beaucoup  de  rivières  n'au- 
raient pas  ét<î  nettoyées  et  rendues  praticables  aux  chalands  et  bateaux,  si  elles  n'avaient  pas  con- 
duit aux  nouveaux  etabiissemens.  Je  cite  dans  cette  classe  la  route  faite  dans  le  comté  de  Kamou- 
raska  depuis  St.  Deiii>-,  à  travers  le  township  de  Woobridg^e  aux  lacs  ;  celle  qui  dans  le  comté  de 
ri>let  traverse  la  seigneurie  de  ce  nom  pour  mener  en  deux  branches  à  travers  des  terres  de  lu 
couronne  à  une  des  branches  du  St.  John  où  commence  lé  territoire  en  dispute  entre  Ite  gouverne- 
ment Britanni(jue  et  celui  des  Etals-Unis,  ainsi  que  celle  qi»i  commence  h.  la  rivière  du  sud  et  se 
rend  entre  les  townships  d'Armagh  et  Ashburton  au  lac  :  il  n'en  est  prts  autrement  avec  les  routes 
qui  traversent  lUie  petite  p.lrtie  dès  seigneuries  de  Geutilly,  de  St.  Hyacinthe^  de  la  Petite  Nnlioli,de 
Diunonteuil,  dont  Ju  première  et  la  seconde  ouvrent  la  communication  avec  le  St.  Laurent  aux  towrt- 
ships  de  l'est,  la  troisième  unit  des  townships  sépares  par  celte  seigrienrite  et  la  quatrième  rend  Cas- 
ton  Gabelle  Ipt  Himterstown  accessibles  au  St.  Laurent.  Mais  voici  les  chemins  ouverts  dans  les 
tdwnships  dtlns  cet  espace  dé  13  ans  :  le  chemin  qui  commence  k  St.  Jacques  Comté  de  la  Beail- 
ce  à  Palmershouse  towuship  de  Leeds,  et  va  delà  par  Inverness  et  Halifax  h  la  ligne  du  Distiict 
des  Trois-Rivières  à  l'angle  N.  du  Towuship  de  Wolfslown,  d'où  il  continue  en  deux  branches, 
l'une  à  travers  les  townships  d'Halifax,  Chester,  Tin^wick  et  Shiplon  à  la  rivière  St.  François, 
l'autre  (rencontVant  à  l'hngle  S.  du  lownship  de  Wulfstown  le  chemin  qui  traverse  les  townships 
de  Garthey,  Colrèine  et  Triug  venant  de  la  rivière  chaudière  dans  la  seigneurie  de  Vaudreuil, 
communiquant  en  même  temps  avec  Leeds  par  Tring  et  Broughion)  traversant  Wdifstown,  Wee^ 
don,  Dudswill,  continuant  vers  la  rivière  Connecticul  par  Weslbury,  Eaton,  Cliflon  et  Hereford. 
Lé  long  de  la  chaudiète  un  autre  chemin  traverse  la  seigneurie  de  Ueiisle  poiir  joindre  la  ligne 
des  Etats-Unis  en  traversant  les  townships  de  Jersey  et  Marlow. 

Une  troisième  route  cp;nmenco  à  la  ligne  du  fief  Godefroy,  passe  par  les  townships  de 
Wendover  et  Simpson  et  arrive  à  la  Rivière  Si  François  dans  le  towuship  de  Kingsey.  Le  chc<- 
min  qui  commence  à  la  ligne  de  la  seigneurie  Deguir  passe  par  Grantham  pour  se  rendre  à 
I)ruminond-ville  et  poursuit  par  les  townships  de  Wickhamj  Durham,  IVleli)ourne  Brompton  vers 
le  4de.  degré  de  latitude,  de  sorte  que  la  tivière  Si.  François  a  des  chemins  sur  ses  deux  rives. 
Le  chemin  qui  commence  à  la  rivière  d'Yamaska  (celui  de  Si.  Hyacinte  parcourt ,  les  townships  de 
Granley,  ShefTord,  Stuckely,  Orford  à  la  pointe  du  Lac  Memphremagog  et  delà  Hatley  jusqu'à  la 
pointe  du  Lac  Tainipolé  pour  aller  par  Stanstead  aux  Etats-Unis  Tous  les  chemins  sont  dans  les 
townships  de  l'Est,  ce  qui  du  tems(lu  comte  Ûaihuusie  donna  occasion  de  se  plaindre  de  la  i  légis- 
lature du  Bas-Canada  à  cause  du  d.^fa<it  de  communicutions  intérieures.  Passons  au  Nnrcl  de  la 
rivière  St.  Laurent.  Depuis  le  lownship  d'EardIey,  par  ceux  de  Hull,  Templetori,  Bu<kinghim, 
Lochaber,  Gore,  à  travers  la  seigneurie  de  la  Petite  Nation,  par  les  lownships  de  Greenville  et  dé 
Cha;ham  nu  nouveau' chemin  a  ete  fait  jusqu'à  la  seigneurie  d'ArgenteUil  et  sur  celle  étendue 
de  87  milles  anglais  il  y  a  93  ponts  de  construits— la  route  a  60  pieds  de  largo.  C'est  le  seul 
chemin  fait  dans  les  tovnsbips  sur  la  rive  septentrionale  de  la  rivière,  car  ces  townships  ne  con- 
tiennent pas  une  population  assez  nombreuse  pour  faire  des  entreprises  giandes  et  coûteuses. 
Je  ne  parlerai  pad  ici  dés  dépenses  faites  pour  améliorer  et  nettoyer  plusieurs  rivières. 
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n  .ii;;s    \i;2S  il  15^31  i!i-;iii;,ivo!);cnt  lii  !cnisla!;ii(;  a  voté  îiii  i 
r,.::i;ical.«i!.s  n.léii.MUTs.     Des  lond«  de  la  demicro  ani.ro  If.s  lapporls  d«s    ct.mmi.ssiirrs 
fliiciit  compte  fil  KS.32  ofircnt  une  appropriation  dn  X4G,SR:;.     l,o  CornU 


(psi  icn- 
prrtnannnt  do  i'a.-'Hei;.- 

nvniiiix  ouvraL'('?i>î 


..  f.a.iige  do  1  fxam(Mi  do  cet  objet  proposa  pour  tenoiiin- Icvs  o.ivrn;ros  commoric-  une 

prn.>o„  d«  rîG.788,9,  2  1/2.     Ensuite  classant  1,-s  de.nancios  d'aide  pour  dé  no  ' 

i'i''i>o:-a  :  I.  |>our  len  grandes  routes  de  comrnnnicalion  £16,913,  1  ! ,  7  ?./4  •  Tl     i'n.,r  lo^  -.■■„>''..  • 

jovu.^  destmecs  à  pénétrer  dan.  l'intérieur,  £^1,53^  ;  Iîl^I>oar  a:ncli>,rer  les'  eomm-,;  c-Uon^^wll 

.:mto  dans   c.  ancien.  eîal,!,s..cmens  £7900.     P..:.r  se  faire  une  id-'c-de  l'injustice  de    cr  s   con  4 

le  part,  popv,Ia,ro  ou  comme  le  nomment  le.  gern  en  place  ou  dépendans  de  l'adminSt^Sn  K  ck    S 

uopole,  contre  le  pari.  Jrança,s  de   l'asseniMee,  qu'on   accuse'  de  partialité,  d^nS^  co£t^ 

.nterets  de  la  population  d'origine  bretonne  et   surtout  d'être  opposé    à  l'dta  bltn  w  ,t    de   r  ■' 

ransles   om,3h,p.,  où  d.  préteud...!  que  réside  une  population  opprimée  par   ce   paS   LùX  ^ 

.1  su  brade  dire  que  sur  jC70,lia,4-de  l'appropriation  de   1329,   18:30   et    831   doat    '0.:  ï  •     '  • 

rond.,  en  ^32,    a  somuie  de  £25SGI,17,5  1/2,  c'est-à-dire  plus  d'un  tior.,  tut  dJLnïïu'-;* 

tovvnshM^H  *  ;  qu'on  y  i.t  au  delà  de  130  lieue,  de  routes  nouvelles  ;  et  .:  l'on  consid'^qn  ';'.:/ 

r:>al  et  Québec  sont  le  pomt  de  départ  de  presque  tous  les  émigrés  qui  restent  dans  le  lîa.-frra''  li- 

£12101,9,0  qu.  y  furent  employés  druvont  être  déduits  de  la  somme  totale  ;  de    sorte   nue   -  ■  ■ '^' 
'?Ï^4  S  ri7?Z   ""    ""T'''X.^;?  ,4^-^^-^32,17,  3  1/2.     De   l'appropriation   subJéqu;:   .".i:, 
£46883,  0,  6  1/2  pas  moin.  de  £17301,  11,.     /2  furent  employés  dans  les  to-.vn:^!iips-  de  'or(..   .... 

prenant  la  popuuU.on  pour  base,  ou  trouve,  d'après  le  dernier  recensement,  que  81G60  bônune.  ^-V;  '; , 
d>u.s  les  tovvn.n>ps  sur  511019  qui   existent  dans  la  province,  c'est-à-di,;\uo  I  G  de    b  po^  1  ^^t. 
a  obtenu  pour  les  communications  mténeures  presrp.e  2/5  de  l'appropriation fuite  pour    ou L    ^.    '■  ■  ' 
rmce  sausy  comprendre  cequ.  a  été  dépense  dans  les'  deux  ciles.  *.  Outre  Ics"^ .  ànd  s  ro  J-.  1 
long  des  deux  nves  du  St.   Laurent,  on  compte  les  farauds  c'acmins  suivans  :  les  ro':  te    de  T  ;•  ' 
do  kenneoec  dans  le  d.stnct  de  Québec,  qui  mènent  jusqu'h  la  frontière  des    Etat  -Urir.  r  i  .^  . 
ron..scouata  de  Québec  a  I  ahn.x   dans  la  Nonvelle-Ecosse  ;  la  route  des  to-.v  Lhips  do  l'K      .:. , 
d'un   cùte    commence    sur  le  St.  Laurent  dans  le  comté  de  NIcoIct    de  !'..<,  m  d«n     1  '■, 

d'Yaniaska  et  mène  jusqu'au  lac  Massiwippi  où  elle    rencontre  if  "r/t^^f.oH  f  (de," "^  t  ! 
Chainbly,  par  les  comtes  de  St.  Ilyacin.'ne  et  de  Cheftord;  <:t  do  Ih  conjointement  à    a  f  or  i' 
l'Eta    Je\ermont;laroutede    Lapraine   à  St.  Jean,  qui   ouvre  la   communication  du  d L t 
I^îont.eal  au  lac  Champlan:.     La  communicalion  par  eau  n'a  pas  été    négligée  non   plus.     1. 
rnier  canal,  celui  de  Lachme  à  Montréal,  qui  facilite  beaucoup  la  con.munication  par  eau  er- 
deux  Canadas,  a  près  de  trois  beues  de   longueur  ;  mais   les  frais  de  sa  construct  on  ont  éte\., 
mes  (les  mmeurs  seu.s  employèrent  £2000  en  poudre)  et  des  réparations  continuelles  sont  néce  '  a- 

r-     ^yT^-nn'     A    V"',"'"''  ''"'?    ^"'■^'"'■^'-  ^^«"i'S  !«  P'ovince  a  fait  construire   le  an;-!  V  \ 
Cascades  de  loOO  p.eds  de  long  ;  et  depuis  St.  Jean,  près  do  4  lieues  le  long  de  la  rivière  Cha'nb  v 
Le  canal  de  Cbambly  est  construit  maintenant  et  coûtera  nne  jolie  somm,  à"la  provin  e     ïï  d  '  c 
.seulement  qu'd  lu.  so,t  ut.lo  et  que  l'ouvrage  soit  t.l  q,u>  les  réparations  contim.Ues  r 'en-^Iou's.;  ' 
pas  son  revenu  et  même  n'ex.jrent  pas  encore  des  avances  ultérieures  de  la  législature.  *** 

On  voit  par  ce  qui  précède,  quels  efTorls   ont  été  laits  pour  ouvrir   des  communicat.'on.  dr- 

ou  tes  les  directions.     On  sera  très  disposé  à  blâmer  ces   appropriations  énormes  pour   mu-  tu 

vent  au  secours  d  une  très  petite  population,  au  lieu  de  les  réservir  uniquement  aux  grandes  lo':     « 

commun.ca  .on.  d'une  ut.I.te  générale.     Mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  c'était  preSment  ie  d^! 

n  ut  d'une  dense  population,  qn,  les  rendait  nécessaires  et  indispensables.     Cependant  ïïëm  ,s  na 

la  Chambre  d'Assemblée,  a  eu  juger  par  les  .-apports  de  ses  co.nités  pe.manena  des  chê.nin.  et 
Ca.,4hl?'''' ''"'■'"'"'"'  ''--^<^'^''^-oa,;„.,Ic.::020.,8,7  „nproprié«  pour  l'aa.élioration  du  St.  Lauréat  aux 
rhcniL!"""''""  '-"l-P-'"""  ';-r.u•,Ko,^  ù.   ,.:;i,  ,■:,  ,,ui   .on.icnn.at  1,..  rapports  .b,  co.aitô  pona.a-n;  ,l.n 
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communications  intérieures  depuis  plus  de  quatre  ans,  semble  à  son  tour  .«entir  la  neressiié  de  sui- 
vre un  autre  Hyslônie.  Les  intérêts  locaux  «ont  le  mieux  traités  par  les  localité?,  et  déjà  ime  coni' 
pagnie  s^est  formeo  pour  faire  sous  les  auspices  de  la  législature  un  chemin  à  lisses  depiii«  St.  Jean 
à  Lapraine,  qui  en  assurant  une  grande  partie  du  commerce  nveclea  Etats-Unis  à  iMontréal,  ne 
peut  manquer  d'être  d'une  très  grande  importance  à  celte  section  du  pays,  quoiqu'elle  doiv»  dimi- 
nuer sans  doute  de  beaucoup  le  revenu  qu'on  s'attendait  à  retirer  du  canal  Je  Chambly.  Une  nuira 
compagnie  se  pr^^sente  pour  une  semWdble  entreprise  depuis  Montréal  vera  le  Haut-Canada,  ei  dèa 
qu'une  fois  la  législature  rura  prouvé  par  le  tait  qu'elle  comprend  l'avantage  de  laisser  l'indus- 
îrie  se  charger  d'amélioi allons  qui  doivent  l'avancer,  elle  pourra,  tout  en  s'occupant  des  grande» 
coramunicalions,  épargner  des  sommes  ronsidôiablea  pour  des  objets  qui  ne  sont  pM  fiioînÉ  in- 
dispensables  aux  progrès  du  peuple.  Bientôt  le  Canada  se  distinguera  sous  ce  rapport  comme 
les  P.tats-Unis,  oi~j  ces  choses  se  font  tout  autrement  que  dans  la  plupart  des  pays  rfe  l'Ècrope. 
L'activité  des  particuliers  y  joue  un  très  grand  rôle,  et  cela  *à  proportion  que  le  gouvernement 
s'en  mêle  moins.  Qu'on  laisse  se  former  de  fréquentes  compagnies  pour  construire  des  routes, 
des  canaux,  des  jîonts.  les  propriétaires  les  plus  voisins,  en  s'apercevant  dé  l'avantage  qu'ils  en  ro* 
tireront,  s'cmpress«|ront  de  devenir  actionnaires.  Un  bon  plan  est  obtenu  en  offrant  un  pri*  à  ce- 
lui qui  offrira  lo  meilleur.  La  législature  ne  s'en  occupera  que  pour  assurer  au  public  le  plus 
grand  avantage  au  iiiéiireur  marché.  La  seule  chose  que  l'on  devrait  désirer,  c'est  que  la  pro- 
vince prît  des  actions  dons  chaque  entreprise  un  peu  étendue,  soit  pour  s'assurei  une  suiveillanc» 
utile,  soit  pour  augmenter  ses  revenus,  et  qu'en  accordant  des  chartes  î»  ces  compagnies  il  fiit  sti- 
pulé que  les  canaux,  roules  etc.  doivent  toujoui  s  être  bien  entretenus  et  rendus  en  bon  état  au  pu- 
blic, npths  l'expiration  du  term*?,  qui  aura  permis  aux  entrepreneurs  de  reliror  les  fonds  avancés 
«v»ic  un  juste  intérêt. 

Dans  Pndminiatratiori  dej  communications  intérieures  d'un  pays,  rien  n'est  plus  dangereux  que 
le  système  européen  du  monopole  gouvernemental,  des  faveurs  :  l'état  n'en  retire  aucun  profit.  (^u« 
te  peuple  s'occupe  de  ce  qui  l'intéresse  si  immédiatement  ;  moins  le  gouvernement  s'en  mèlcrc 
mieux  les  choses  iront  ;  témoin  l'union  voisine.  Les  hommes  d'état  d'Europe  ne  peuvent,  ne  veu- 
lent pas  croire  qtie  cela  puisse  aller  ;  s'ils  voyaient  combien  le  peuple  américain  se  trouve  biea 
avec  cet  état  de  <  hoses,  ils  pourraient* le  comprendre,  au  moins  s'il»  le  voulaient.  Ce  peuple  a 
^l'excellentes  routes,  t-t  c«pendà«it  point  de  corvées,  aucune  de  ces  mille  vexations  6vk  commissai- 
res des  chemins  Impériaux,  Iloyaux.  Granducaux  etc.  et  surtout  tl  a  ces  routes  sans  jprand  frais,  car 
il  ne  solde  pas  des  dépaitemens  d'architecture  royale,  d'ùigeoieurs,  de  contrôleurs  et  de  rece- 
veurs etc. 
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